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Notre Congrès de 
Thetford'les-Mines 

Un congrès sans précédent 

Notre congrès confédéral de Thetford-les-Minei marque une 
sans précédent. 

Congrès unique, a-t-on même dit; ce n'est pas exagéré. D'a-
bord, jamais fut plus solennellement inauguré un congrès de la 
C.T.C.C. L'insigne présence, à la messe d'ouverture et au ban-
quet qui a suivi, de Son Eminence le cardinal Villeneuve ainsi que de 
l'Honorable Ministre du Travail Rogers, d'Ottawa comblèrent d'hon-
neur autant que de joie tous les congressistes et invités. 

Un fait sons précédent à signaler aussi fut la présence des re-
présentants des employeurs que sont les trois grandes compagnies 
qui exploitent toute la région amiantifère des Cantons de l'Est, signe 
des temps dont notre mouvement doit se féliciter. 

Par contraste, jamois le ministre du travail provincid fu t plus 
modestement représenté à nos congrès annuels: il s'est contenté de 
nous déléguer son secrétaire particulier. Signe évident que quelque 
chose ne va pas entre la C.T.C.C. et le gouvernement actuel. D'au-
tre port le moire et les échevins de Thetford-les-Mines ont reçu les 
congressistes avec une cordialité consommée. 

L'âpre lutte livrée par notre confédération contre les bills 19 
et 20 devait avoir un formidable retentissement dons notre congrès 
de cette année. Ça n'a pas manqué. De tous les centres où 
s'étend la C.T.C.C. les représentants n'eurent qu'une voix pour 
'demander le roppel de ces bills ou pour en faire bannir tout ce 
qui y est funeste au développement régulier du syndicalisme ouvrier. 
Le fléchissement de nos effectifs, de ce fait, en est une preuve 
péremptoire. On a prétexté de la division apparente de notre 
mouvement durant l'année pour nous imposer ces mesures. Le con-
grès de Thetford a prouvé combien l'accord régnait encore en maître 
au sein de la C.T.C.C. La soi-disant "liberté de travail" telle que 
comprise dans la mentalité archaïque de nombreux politiciens ren-
contra la réprobation générale. 

Congrès heureux sous ce rapport: notre Confédération s'est 
unifiée d'avantage> chez nos militonts les esprits se sont plus com-
pénétrés; la pratique de la préférence syndicale ou de l'atelier 
fermé fut précisée, justifiée, mieux comprise. Et l'unité s'est faite 
pour demander une législation qui condamne les fauteurs de trouble 
dans l'ordre professionnel, de même que pour exiger une législa-
tion qui appuie les collaborateurs honnêtes à l'édification du véri-
table ordre social. 

Congrès fructueux aussi sous le rapport de la parfaite disci-
pline qui doit exister ou sein de notre mouvement. L'on a acquis 
une notion plus nette de l'interdépendance des organismes divers qui 
composent la C.T.C.C. L'on a mieux saisi, ou point de vue auto-
rité, la hiérarchie à respecter entre le Bureau Confédéral,les con-
seils centraux, les fédérations et les syndicats isolés. Les liens 
confédéraux se sont resserrés. Tant mieux! 

Une innovation digne des plus beaux éloges furent les coopé-
ratives d'achat et de consommation mises sur pied durant l'année 
par quelques syndicats, notamment parmi ceux de la Fédération 
de la Pulpe et du Papier. Initiative heureuse dont le développe-
ment sera suivi attentivement par un comité permanent du Bureau 
Confédéral. 

Le problème du traitement des ouvriers et ouvrières dans l'in-
dustrie textile donna lieu à un débat inusité dans nos congrès; 
l'énorme complexité de ce problème convainquit tous les con-
gressistes que sa solution n'était pas dans l'expropriation de la 
Dominion Textile Co., mais qu'elle dépendait bien d'une solution 
commune entre les gouvernements fédéral et provinciaux. 

Beau et instructif débat aussi que celui soulevé par l'affiliation 
éyentuelle de la C.T.C.C. à la Confédération Internationale des 
Syndicats Chrétiens. Pour la première fois que cette question fut 
traitée amplement dans un congrès, l'on peut dire que l'idée de 

I l'offiliation à l'Internationale syndicale chrétienne a été accueillie 
ossez favorablement. 

, Nos douze fédérations professionnelles ont tenu chacune aussi 
un congrès bien préparé, bien conduit, nous laissant la conviction 
qu'elles marchent sûrement vers d'autres succès. 

Cependant une mention spéciale est due à notre naissante fé-
dération des cercles d'études. Fondée l'an dernier, elle eut son 

[ premier congrès cette année. Ce fut un vrai succès. Depuis long-
temps attendue, nous comptons que la Fédération des Cercles d'Etu-
idfls va pouvoir désormais intensifier l'oeuvre de formation syndicale 
devenue de plus en plus indispensable auprès des nombreux nouveaux 
militants que compte la C.T.C.C. 

Plus que les précédents, notre congrès de Thetfford augmentera 
encore la force et le prestige du syndicolisma catholique en notre 
poys. Alfred CHARPENTIER 
19 sept. 1938 Prés. Gén. C.T.C.C. 

L'Heure catholique 

Au poste CKAC de 1 h. à 1 h. 45 

C'est le 2 octobre que re-
prendront au poste CKAC les 
émissions hebdomadaires de 
l 'Heure catholique. Elles au-
ront lieu dorénavant à 1 h. de 
l'après-midi. L,e sujet au pro-
gramme cette année sera le 
Mariage chrétienf Un groupe 
de prêtres choisis expliquera 
l'encyclique de Pie . XI "Casti 
Connubii" et en t i rera des con-
clusions pratiques. L,'occasion 
est excellente de bien connaître 
sur ce sujet important la doc-
trine de l'Eglise. 

L'action corporative 

Sous les auspices de l'Ecole 
Sociale Populaire et des Se-
maines sociales du Canada, un 
groupement, composé de re-
présentants de nos principales 
professions, vient de se former 
dans les intérêts de l 'organisa-
tion corporative. Voici quel 
est son but : 

1) Diffuser la vraie doctrine 
corporative, 

2) L'appliquer à notre situa-
tion particulière, 

3) Aider les professions à 
s 'organiser en corporation, 

4) Obtenir une législation 
qui favorise cette organisation. 

Le groupement qui comprend 
une vingtaine de membres 
s'est mis .immédiatement à 
l'oeuvre. Ceux qui désireraient 
entrer en relation avec cette .or-
ganisation voudront bien .s'a-
dresser à r"act ion corporative", 
Ecole Sociale Populaire, 1961, 
rue Rachel est, Montréal. L 'or-
ganisation publiera d'ailleurs 
des t racts et brochures et don-
nera des causeries pour faire 
connaître son but et poursuivre 
sa fin. 

Les affirmations de 
la duchesse d'AthoU 

Ambassadrice présumée de la 
paix, la brave duchesse est ve-
nue prêcher ici la guerre . Si 
bien qu'après un de ses dis-
cours, le pasteur protestant 
chargé de la remercier déclara, 
tout frémissant , qu'il regret tai t 
bien et sou âge et sa. situation, 
parce que n'étaient ces obsta-
cles, eh ! bien dame 1 ce ne se-
rait pas long, et Hitler n'au-
rait qu'à bien se tenir ! Plu-
sieurs journaux ont relevé les 
affirmations étranges de la du-
chesse. Elle a déclaré par ex-
emple. que dans l 'Espagne rou-
ge on a beaucoup exagéré les 
outrages commis contre les ca-
tholiques et que si les églises 
restaient fermées c'est que les 
autorités religieuses, le vou-
laient ainsi.. Or un correspon-
dant du "Temps Présent" , jour-
nal plutôt sympathique au gou-
vernement espagnol, vient de 
rentrer de Barcelone-et-il écrit 
que ce sont les organisations 
syndicalistes qui. .par leur in-

(sttile « la page 3} 

L*atelier fermé 
" I l faut procéder avec circonspection" 

Dans son édition du mois d'août *'La Vie Syn-
dicale" a reproduit un article du Rév. Père Orner 
Cenest, SJ. sur la légitimité de l'atelier fermé. Nous 
croyons faire oeuvre utile en ajoutant sur le même 
sujet les conclusions d'une causerie donnée au poste 
CKCH, au cours du mois d'avril, par l'abbé E. Vézina. 

Cette pratique d'atelier fermé) peut deveniir 
une arme terrible entre les mains des unions. 

Aussi, dans la province de Québec, nous devoms 
le dire à notre honf-e, avant de recourir à l'atelier 
syndical fermé, il faut bien examiner nos positions. 

Nous vivons dans une province où règne l'esprit 
chrétien; la religion catholique y est à l'honneur; 
notre gouvernement provincial est composé en ma-
jorité de catholiques; les ouvriers sont catholiques 
pour la plupart; plusieurs patrons sont catholiques, 
du catholicisme plein la bouche en un mot, et lors< 
qu'il s'agit de mettre en opération un mécanisme 
social qui permettra de promouvoir, de défendre les 
intérêts de nos ouvriers catholiques, il faut nou$ 
arrêter et nous demander si l'application de ces mé-
thodes ne tournera pas contre nos ouvriers catho-
liques. C'est donc que nous ne sommes pas tout à 
fait cher nous dans cette province. 

Aussi, présentement, dans nos réclamations au 
sujet de l'atelier syndical fermé, il faut procéder avec 
circonspection. 

L'atelier syndical fermé repose sur un syndi-
calisme puissant. Ce syndicalisme, dans la province 
de Québec, doit être catholique. Actuellement, il ne 
n'est pas. Voilà pourquoi, si nous réclamons l'atelieir 
syndical, sans considération, le syndicalisme neutre 
se prévaudra des mêmes arguments, des mêmes ré-
clamations, demandera lui aussi l'atelier unioniste 
fermé, et nos ouvriers, membres de syndicats catho-
liques malheureusement minoritaires, seront con-
gédiés des usines où l'union neutre sera officiellement 
reconnue par les employeurs. C'est un danger que 
nous devons prévenir. 

il importe donc d'abord, et c'est le devoir social 
de l'heure présente, d'établir chez nous, dans le 
monde du travail un syndicalisme puissant. Les 
unions neutres dans la province de Québec puisent 
leur force dans la présence des ouvriers catholiques 
dans leurs rangs. Cet état de choses est déplorable. 
Que les unions neutres, dirigées et alimentées par 
des non-catholiques, nous combattent, nous n'avons 
pas à nous en scandaliser. Mais au moins, nous catho-
liques, ouvriers ou non, nous devons tous reconnaître 
la nécessité des syndicats catholiques dans notre 
province de Québec, afin de diriger, de maintenir le 
mouvement syndical dans les limites de la justice, 
de la charité, de la vérité, en un mot, dans le rayon-
nement de l'idéal de nos croyances religieuses. Alors 
mais alors seulement, le problème de l'atelier fermé 
et fermé par des syndicats catholiques puissants sera 
résolu à la lumière des principes sociaux catholiques. 
L'atelier syndical, fermé sera chez nous une causis 
d'assagissement de nos. ouvriers, un obstacle à 
grève et une garantie de paix. 
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E M I L E - N A P . BOILEAU, 
Sec.-trés. 

U L R I C BOlUEAU, 
Pré<.-gérant 

Bur««u: Tél. CHcrricr 3191-3192 

ULRIC BOILEAU, Limitée 
ENTREPRENEURS GENERAUX 

EDIFICES RELIGIEUX 

4869, RUE CARNIER MONTREAL 

Prêts aux particuliers 
Banque d'escompte, la Banque Canadienne 

•Nalionale' fait surtout des avances au commerce. 
Mais elle accueille avec la même cordialité les 
non-commerçants, quelque profession ou métier 
qu'ils exercent. 

Le gérant de succursale étudie toujours avec 
sympathie les demandes d'emprunt qui lui sont 
faites par des particuliers honorables et solva-
bles. Adressez-vous à lui avec confiance, même 
si voire proposition n'a pas un caractère com-
mercial. 

B A N Q U E CAP^ADIENNE N A T I O N A L E 

Actif, plus de $146,000,000 
537 bureaux au Canada 

66 succursales à Montréal 

I PLateau 5151 

ACHETER CHEZ 

D U P U I S 
C*EST ECONOMISER 

Chaque article acheté chez DUPU I S représente toujour» 
la pleine valeur pour votre argent au triple point de vu« 
de QUALITE. SERVICE et SATISFACTION. 

La maison DUPU I S est dirigée par des Canadiens fran-
çais et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique et National; elle mérite donc l'appui d« 
tous les syndiqués. 

6 
Rues Ste-C^therine, St-André, DeMontigny 

«t St-Christooh«. 

Tannerie : 4900, rue Iberville 

Daoust, Lalondc Î!̂  Cie, Ltéc 
MANUFACTUR IERS DE CHAUSSURES 

TANNEURS et CORROYEURS 

mu 

Bureau et fabriqua i 

939, SQUARE V ICTOR IA — MONTREAL 

CHerrier 1300 

I. NANTEL 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques de Montréal. 

BOIS DE SCIAGE — CHARBON ET BOIS 
DE CHAUFFAGE 

En Espagne 

Souffrances et t r avaux 
des Jésuites 

Entrevue avec un martyr, par le R. Père 
Archambault, S.J. 

Coin Papineau et Demontigny Montréal 

Les lecteurs de r"Ord];e 
Nouveau" n'ont pas oublié 
sans doute "Récit d'un mar-
tyr de Barcelone" paru dans 
le numéro du 20 décembre 
1936. Un jésuite espagnol, le 
R. P, Murall, ancien provincial 
de son ordre, y racontait- com-
ment il avait .été arrêté avec 
trois de ses frères, conduit sur 
une montagne • •., et fusillé en 
haine du Christ. 

Tombé sous une grêle de bal-
les, il passa pour mort comme 
ses trois compagnons. Heu-
reusement, ses blessures 
n'étaient pas graves. Recueilli 
par des personnes charitables, 
il put échapp&r aux rouges, 
passer "la front ière et finale-
ment guérir . 

Ce religieux qui, étendu par 
terre, se disait: "Est-ce que je 
ne mourrais pas? N'aurais-je 
pas le bonheur de mourir mar-
t y r ? " J 'ai eu la bonne fortune 
de causer longuement avec lui. 
Il représentait sa province au 
Chapitre général de la Compa-
gnie de Jésus qui vient de se 
tenir à Rome. 

Apostolat religieux 

De son intéressante conver-
sation, je voudrais rapporter 
simplement ce qui concerne' le 
ministère et les souffrances de 
la Compagnie de Jésus en Es-
pagne durant ces dernières an-
nées. Le Père parlait d'un 
sujet qu'il connaissait parfaite-
ment. Ses paroles pourront 
s'appliquer, mutat is mutandis, 
à d 'autres ordres religieux. 

Quand la persécution débuta 
en 1931, il y avait en Espagne 
3,646 jésui tes: 1,385 prêtres, 
1,106 scolastiques, 1,155 frères 
coadjuteurs. De nombreuses 
oeuvres les occupaient : aposto-
lat proprement dit (confession, 
prédication, visite des malades, 
maisons de retraite, etc), en-
seignements universitaire et se-
condaire, et surtout, ce qui 
contredit ' tout à fait les rap-
ports qu'on a fait circuler sur 
l ' indifférence que prêtres et re-
ligieux témoignaient à l 'égard 
des classes pauvres et laborieu-
ses, oeuvres de bienfaisance et 
organisations sociales remar-
quables. 

Je cite ici presque textuelle-
ment une relation écrite que 
me remet le P. Murall. 

Oeuvres de bienfaisance 

En Aragon, parmi les oeu-
vres de bienfaisance il faut 
d'abord mentionner la léprose-
rie de Fontilles, qui comprenah 
dix pavillons séparés, construits 
dans une grande et riante val-
lée, et donnait asile à deux 
cents malades. La Compagnie 
de Jésus, en plus de la direc-
tion spirituelle des malades et 
du personnel de tous les servi-
ces, prenait encore à sa charge 
presque exclusive les frais 
énormes de l 'établissement, ce 
qui exigeait une propagande et 
des quêtes continuelles. 

D'autres institutions de bien-
faisance avaient été établies par 
elle dans toutes les régions de 
l 'Espagne : écoles primaires, 
graduées, gratui tes ou semi-
gratuites, patronages, cuisines 
économiques, vestiaires, etc. 
Les écoles primaires de Valen-

ce, installées dans un édifice 
spécial, instruisaient cinq cents 
élèves, répartis en six sections 
dans de nombreuses classes'. 
Le patronage ouvrier établi 
dans la même ville possédait, 
lui aussi, son immeuble, pour-
vu d'une salle de théât re ; au 
cours de la journée et le soir, 
ses professeurs faisaient la 
classe à un ensemble de six 
cents jeunes gens, l 'oeuvre dis-
posait d'un grand terrain de 
sports hors de la ville et d'une 
colonie de vacances. 

A Barcelone, Congrégations 
et Apostolat de la Prière, dans 
des bâtiments qui leur appa r t e -
naient, entretenaient au moins 
dix écoles de petits garçoijs et 
de petites filles. Palma de Ma-
jorque avait son patronage 
avec écoles, salle de théâ t re et 
une cuisine économique, qui 
servit plus d'un million de ra-
tions. A Grenade, cinq écoles 
recevaient, les enfants pauvres ; 
A Malaga, la Résidence des Pè-
res avait à sa charge une école 
avec cinq maîtres et le collège 
entretenait un patronage et des 
écoles pour les fils des pê-
cheurs ; Séville avait ouvert 
une école du soir pour trois 
cents ouvriers. 

Dans la province de Castil-' 
le, un Père de Burgos, à lui 
tout seul, visitait t rente et une 
écoles publiques toutes les se-
maines-'pour y enseigner le ca-
téchisme à Bilbao, Pères et 
congréganistes donnaient l'ins-
truction religieuse dans dix-
huit salles de catéchisme ouver-
tes dans cinq faubourgs pau-
vres. Et c'est grâce aux effor ts 
du P. Villarino qu'on cortstrui-
sit, pour améliorer la situation 
de la classe ouvrière, tout un 
quartier nouveau, appelé "le 
faubourg de la Croix". A Gi-
jon fonctionnait une école pro-
fessionnelle pour les ouvriers. 

La Congrégation de Madrid 

A Madrid, le travail aposto-
lique et charitable de la Com-
pagnie était remarquable. En 
plus des écoles gratuites de 
Chamartin, pour deux cent cin-
quante enfants, et des écoles 
professionnelles dans l ' Insti tut 
catholique des Ar t s et Indus-
tries, pour sept cent quatre-
vingt-cinq ouvriers, les Pères 
soutenaient et dirigeaient, par 
le moyen des Congrégations et 
de leurs amis, beaucoup d'au-
tres oeuvres de zèle et de cha-
rité. Les congréganistes de la 
maison professe évangélisaient 
le faubourg de Tetuan de las 
Victorias, où cette congréga-
tion avait dépensé 500,000 pe-
setas à la construction d'une 
église ; elle assurait l 'enseigne-
ment du catéchisme à neuf 
cents enfants, elle entretenait 
un réfectoire de charité qui dis-
tribuait trois cents repas par 
jour et une crèche gardant 
t rente-deux nourrissons ; elle 
faisait fournir du lait à une 
centaine de bébés et son dis-
pensaire médical donnait jour-
nellement cmquante consulta-
tions. Dans un autre faubourg 
encore, appelé des Ventillas, la 
Congrégation avait élevé une 
église et ouvert des écoles pour 
six cents garçons, trois cents 
petites filles et cent ouvriers. 

et elle avait fait d€ même dans 
k faubourg de Picos altos. 

Oeuvres sociales 

En même temps qu'elle se dé-
vouait au bien des âmes, con-
tinue la relation, la Compagnie; 
travaillait à organiser les for-i 
ces catholiques. Le P. Vincent^ 
vers la fin du XIXe siècle, 
s 'était employé avec grand 
zèle à la fondation de pat rona-
ges ouvriers à t ravers tout 1er 
pays ; le P. Palau, au commen-
cement du XXe siècle, voulut 
doter l 'Espagne d'une rei)ro-
duction du 'Volksverein alle-
mand ; le P. Nevaxes développa 
à Valladolid les syndicats ou-
vriers catholiques très floris-
sants ; le P. José Maria Sala-
verri avait fondé à Burgos un 
cercle catholique d'ouvriers 
dont la vie intense rendit pres-
que vains les effor ts des socia-
listes pour s'implanter et s 'or-
ganiser dans cette ville. De 
plus, à Madrid, un groupe de 
Pères, spécialisés en sociologie, 
dirigeaient le Eomento Social, 
centre destiné à diffuser la doc-
trine sociale de l'Eglise, et aus-
si à former de bons ouvriers, 
à en faire des chefs. 

Et les résul ta ts? . . 

Mais une réflexion me vint 
aussitôt à l 'esprit. A quoi ont 
abouti toutes ces oeuvres? Quel 
résultat ont-elles donné? 

— Il ne faudrait pas juger, 
leur valeur, me répond le P . 
Murall, par là malheureuse si-
tuation dans laquelle se débat 
actuellement notre pays. NouS 
avions chez nous comme ail-
leurs des aveugles. E t surtout' 
parmi les dirigeants, parmi les 
hommes politiques. Ils n 'on t 
pas voulu voir le, travail sourd 
et puissant qu'accomplissaient 
les sociétés secrètes, unies au 
communisme. Des mesures 
énergiques s'imposaient. Elles 
ont fait défaut . Des réformes 
aussi. Nos gouvernants ne s'en 
sont guère souciés. Nous 
payons aujourd'hui ces fau tes . 

Mais la renaissance catholi-* 
que qui éclate partout actuelle-« 
ment témoigne que si un petiÉ 
groupe for tement organisé,-
aidé de forces extérieures e t 
libre de tous ses mouvements,-
a pu un moment asservir les; 
vraies forces de l 'Espagne, cel-
les-ci se regroupent et é tonne-
ront le monde par leur unité et 
leur vitalité. 

Persécutions 

— E t alors, que sont deve-
nus, pour revenir à notre sujet , 
ces religieux et leurs oeuvres ?j 

— La république fut procla-' 
mée le 14 avril 1931 et dès lé 
11 mai commençaient à Madrid 
les incendies d'églises et de mai-
sons religieuses. Celles de la: 
Compagnie ne furent pas épar-
gnées. 

Ces atrocités commises par 
des bandes de malfaiteurs, k 
gouvernement non seulement 
ne les empêcha pas, mais il 
a jouta ses propres services. 
Par un décret du 24 janvier^ 
1932, la Compagnie de Jésus, à 
cause de son voeu d'obéissan-
ce au Souverain Pontife, étai t 
dissoute en Espagne et tous se-s 
biens confisqués. 

Les scolastiques, chassés de 
leurs maisons d'étude, fu ren t 
obligés de s'exiler. Il est heu-
reux qu'ils aient alors passé la 
f ront ière , car la plupart au-
raient été massacrés aux heu-
res de la persécution sanglante. 
Quant aux Pères , ils se disper-
sèrent dans des maisons amies 
et consti tuèrent de petits grou-

(Suite à la page 7}_ 
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Uite réponse à ^̂ Socius" du 
<<Monde Ouvrier^ 

D a n s une pe t i te feuille socia-
l i san te ( " L e Monde ouvr ie r " ) 
un n o m m é Socius cri t ique ver-
t e m e n t les Syndica ts catholi-
ques . 

— Merci de ce t t e pet i te 
échauf fourée , M . Socius, vous 
vous m o n t r e z ce que vous êtes 
réel lement , vous vous ravalez 
au niveau des in jures que vous 
nous lancez g r a t u i t e m e n t . 

Les i n ju re s sont de bien piè-
t r e s a r g u m e n t s pour p rouver 
qu'il n'y a que l ' In te rna t iona le 
qui soit bonne . 

Quand Socius dit "que nous 
avons f l i r té avec les fo rbans de 
l ' indust r ie" , il ment , puisque 
nous ne cessons de recevoir les 
r-eproches de beaucoup d 'em-
p loyeurs qui t rouven t que nos 
syndiqués e x a g è r e n t dans leurs 
revendica t ions ; n 'es t -ce pas une 
preuve que nous ne pact isons 
point avec eux? 

E t quand il dit que nous 
avons reçu l 'apjîui de cer ta ins 
pa t rons , n'e-st-ce pas là un bel 
éloge qu'il fai t de nos princi-
p e s ? La vér i té s 'est installée 
m a î t r e s s e dans la ra ison de 
p lus ieurs employeurs ; quels 
beaux résu l t a t s ! C 'est jus te -
m e n t ce que nous avions tou-
j o u r s cherch-é. Union, collabo-
ra t ion , p r o g r è s . Nous nè vou-
lons pas dé t ru i re n o t r e g a g n e -
pain mais nous voulons obtenir 
t ou t no t r e pain. Or, tou t le 
monde sait que la violence n 'a 
j-amais rien fondé de durable. 
Les gue r r e s g r andes et pe t i tes 
on t t o u j o u r s eu des e f f e t s dé-
sas t r eux . 

Après avoir cr i t iqué les Syn-
dicats, Socius admet à t rois re-
pr ises le b ien- fondé de nos re-
vendicat ions et de nos p ro tes -
t a t ions con t re des législat ions 
non favorables aux ouvr iers o r -
gan isés . con t re les pouvoirs ex-
o rb i t an t s que s 'est a r r o g é s le 
g o u v e r n e m e n t pa r les bills 19 
e t 20 et con t re l ' in te rvent ion 
désas t r euse du min is t re du 
Travai l ou du l i eu tenan t -gou-
v e r n e u r en conseil, dans certai-
ne convent ion collective de t r a -
vail l ibrement consent ie pa r les 
in té ressés . 

Mais Socius a un t e m p é r a -
m e n t bilieux, il lui fau t quelque 
chose ou quelqu 'un sur qui fai-
re pas se r son h u m e u r massa -
'crante. Il t r ouve à redire sur 
t o u t , et en t r e a u t r e cible pour 
ses f lèches empoisonnées , il a 
choisi nos "chan t ie r s f e r m é s " 
pour dire que "nous en avons 
abusé et que nous avons em-
pêché d ' au t r e s ca thol iques d'y 
t ravai l ler - • . " 

Lisez ceci, cher Socius': "On 
peut dire que l 'atelier f e r m é 
condi t ionne, f o r t lég i t imement 
d'ailleurs, l 'exercice de t r o u v e r 
un travail r é m u n é r a t e u r , une 
condi t ion en soi bien facile et 
géné ra l emen t , pour ne pas dire 
t o u j o u r s , très, avan tageuse , cel-
le de se g r o u p e r en associat ions 
syndicales, c o n f o r m é m e n t aux 
p r e s s a n t s conseils de l'Eg-lise. 
Si les ouvr iers r e f u s e n t de le 
faire, ils n 'on t qu 'à s 'en p ren-
d re à eux-mêmes de toutes 
leurs mésaven tu res ; leur incu-
rie ne leur donne le droi t 
de b lâmer ni les syndicats , ni 
les pa t rons , ni no t r e régime 
d 'atel ier f e rmé" . 

J e suppose, que^malgré tous 
vos p ré jugés , vous ayez l 'espri t 
assez large pour a d m e t t r e que 
ceci e - t logique, pourquoi a lors 
nous n 'ùmer d 'avoir eu recours 
à râ te l ie r f e r m é ? 

D'ail leurs, vous ê tes ridicule 
de fe indre d ' ê t r e blessé dans 
vos sen t iments de catholique 
pour bâ t i r vo t r e a r g u m e n t a -
tion. N'oubliez pas , l 'ami, que 
vous appa r t enez à un mouve-
m e n t qui passe son t e m p s à 
crier sur les to i ts qu'il est neu= 
t re , qu'il n 'es t pas ques t ion de 
religion dans vo t re union, que 
les principes chré t iens , non 
plus qu 'aucun a u t r e du gen re 
ne doivent s ' immiscer dans vos 
mot i fs d 'act ion, en somme, que 
vous considérez l ' homme com-
me de la mat ière , une p ier re ou 
un vulgai re animal sans âme 
(à moins que vous admet t iez 
qu'il en ait une, mais qu'il la 
laisse chez lui lorsqu ' i l pa r t 
pour son t ravai l ) alors que ve-
nez-vous fa i re ici, avec ces con-
s idéra t ions de religion catholi-
que, synonyme de char i té , 
d 'en t r ' a ide f ra te rne l le , vous 
l ' admet tez vous -même taci te-
ment . Servez-vous donc exclu-
sivement de vos a rmes . 

Ah ! mais nous voyons vo t re 
jeu : fa i re chan te r des messes 
le jour de la F ê t e du Travai l , 
r eprodui re des ex t r a i t s d ' anna-
les miss ionnai res sur la pre-
mière page de vo t re journal , et 
sur la deuxième page , dénigrer 
nos p r ê t r e s de la façon la plus 
in jus te . P ro-ca tho l ique au Ca-
nada, p ro -bouddhis te en Chine, 
p r o - m a h o m é t a n en Arabie, p ro-
païen en Af r ique , in t e rna t iona-
liste p a r t o u t . Ce ^ont bien là 
vos s t r a t a g è m e s . 

E t vous, Socius, vous suivez 
bien les directives de vo t re éco-
le. Vous êtes dans le ton , suf-
f i samment hypocr i te , égale-
men t m o n s t r u e u x . Vous fa i tes 
lé jeu de puissances é t r a n g è r e s 
en mal de se servir des organi-
sat ions telles que la vô t re pour 
p r épa re r le t e r ra in dans lequel 
poussent les idées qui condui-
ron t l 'humani té à la révolut ion 
universelle, au Grand Soir Rou-

Si tel est vo t r e cas, je vous 
plains. Vous dévouer pour une 
cause ennemie de celle que 
vous dési rez dé fend re ; c 'es t re-
g re t t ab le . 

R O L A N D L E M I R E , 
du secré ta r ia t des Syndicats ou-

vr iers na t ionaux cathol iques 
des Tro is -Riv iè res . 

S. Em. le cardinal 
Innitzer 

Après le Congrès de la C.T.CX, 

Quelques impressions 

Des j o u r n a u x canadiens ont 
reprodui t une nouvelle publiée 
d 'abord dans le "Dai ly H e r a l d " 
de Londre s d 'après laquelle le 
cardinal Inn i t ze r songeai t à 
rompre avec Rome pour fonder 
une Égl ise nat ionale, pa t ronnée 
par le F u h r e r . Mis au cou-
ran t de cet te nouvelle, le car-
dinal a rchevêque de Vienne a 
fait en tendre auss i tô t une éner-
gique p ro tes t a t ion . "Rien ne 
peut just i f ier un tel mensonge , 
a-t- i l a jou té . E t c 'es t une de 
mes g r andes t r i s tesses que de 
recevoir t an t de l e t t res où ma 
fidélité à R o m e est mise en 
dou te" . 

Les affirmations de 
la duchesse d'Atholl 

(.Suite de la 1ère nas^l 

f luence sur l ' au tor i té : ',ouverne-
meiitale çmpcchent cc t tc réou-
ver tu re . 

Le dix-sept ième Congrès de 
la Confédé ra t ion des Trava i l -
leurs cathol iques du Canada 
s 'es t t enu , ce t t e année , à T h e t -
ford- Ies -Mines , les 11, 12,-13 et 
14 sep tembre . Il a réuni, 
comme d 'habi tude, tous les dé-
légués des coins les plus recu-
lés de la province de Québec, 

Dès la veille de l ' ouver tu re 
du congrès , c ' es t -à -d i re k 10 
sep tembre , les délégués a r r i -
vaient n o m b r e u x à T h e t f o r d -
les-Mines et p ré sen ta i en t leurs 
l e t t res de créance au secréta i -
re géné ra l de la C. T . C. C., M. 
Géra rd P ica rd . 

Ce fu t réel lement pour les 
congress i s tes une agréab le sur-
prise ména'gée par les au to r i t é s 
religieuses de T h e t f o r d - l e s - M i -
nes, que d ' apprendre en a r r i -
van t dans cet te pet i te ville mi-
nière, que le P r i m a t de l 'Eglise 
canadienne. Son Eminence le 
cardinal Villeneuve arr ivai t ce 
même soir, pour inaugure r et 
bénir leur congrès . La joie 
était à son comble dans tous les 
coeurs des délégués qui se ren-
dirent avec leurs voi tures à la 
r e n c o n t r e de Son E.niinence, 
jusqu 'à Disraéli , à quelc|uc 
vingt milles de T h e t f o r d . M. 
le curé P i e r r e Poulin, ' V.E., 
s 'é tai t cha rgé d'aller au-devant 
du cardinal Vil leneuve jusqu 'à 
Mon t r éa l où, quelques heures 
auparavan t , il était descendu du 
t ra in de N e w - Y o r k . 

A sept heures et qua r t envi-
ron, les cloches de l 'église S-
Alphonse se m e t t e n t en branle, 
annonçan t l 'arr ivée de Son 
Eminence . Quelques off ic iers 
de police ouvren t le cor tège . La 
f a n f a r e de T h e t f o r d , dont la 
couleur rouge des un i fo rmes 
des musiciens convient si bien 
avec la pou rp re cardinalice, fai t 
en t end re à Son Eminence , les 
plus belles marches de son ré-
per to i re . 

De chaque côté de la rue 
N o t r e - D a m e p a r ' o ù doit passer 
la vo i tu re de Son Eminence 
s 'es t massée une foule qui a 
hâ t e d 'acclamer et de recevoir 
la bénédict ion du P r i m a t de 
l 'Eglise canadienne. 

L e maire et les échevins de 
la ville de T h e t f o r d , les of f i -
ciers supér ieurs de la C.T.C.C., 
les aumônie rs des d i f f é ren t s 
cen t res de la province, ainsi que 
les vicaires de la cure de Sa in t -
Alphonse de Thet'f.ord viennent 
lui p r é s e n t e r leurs hommages 
auss i tô t que Son l iminence a 
qui t té sa voi ture . 

Dimanche, le 11 sep tembre , 
c 'étai t le jour de l ' ouver ture of-
ficielle du congrès . 

Son Eminence assis ta à la 
messe des congress is tes , dite à 
10 heures par l ' aumônier géné-
ral de la C.T.C.G.. M. i 'abbé 
Georges Côté, de Québec. Le 
prédica teur de la c i rconstance 
étai t M. l 'abbé Char les -Omer 
Garand, p ro fesseur au Sémi-
naire de Quél>ec et aumônier 
des Syndica ts p a t r o n a u x de la 
même ville. 

Son Eminence , à la fin de la 
messe des congress i s tes , adres-
sa la parole à ces derniers , leur 
disant quel i n t é rê t il por ta i t à 
la classe ouvrière et quel hon-
neur il leur réservai t en inau-
g u r a n t et en bénissant leur con-
grès . 

Aprè-- la mes^e, un banquet 
p répa ré et o f f e r t grac ieuse-

men t pa r les au to r i t é s de la 
ville, réunissai t au manège mi-
li taire tous les congress i s tes , 
tous les r e p r é s e n t a n t s des au-
to r i t és civiles ainsi que les re-
p r é s e n t a n t s des compagnies 
minières de la région. No tons - l e 
en passan t , ce t t e p résence des 
pa t rons qui f r a t e r n i s e n t avec 
leurs ouvr iers à la même table, 
dans une pareille c i rconstance, 
ré jou i t le coeur de tous nos ou-
vr iers congress i s tes . Ce t te p ré -
sence des pa t rons à côté d 'ou-
vriers à la m ê m e table e s t un 
gage de bonne e n t e n t e e n t r e le 
Capital et le Travai l pour l 'ave-
nir. Pu isse cet exemple de 
bonne en ten te ê t r e suivi par 
tous nos employeurs . 

Sur la f in du banquet . Son 
Eminence da igna venir saluer 
tous les congress i s tes . C'étai t 
le moment des santés , des 
toas t s . A la santé du P a p e 
g lor ieusement r é g n a n t . Son 
Eminence daigna r épondre dans 
un discours rempli de judicieu-
ses directives puisées aux sour-
ces vives des Encycl iques des 
paires. Son Eminence dont 
l ' ense ignement dans le domai-
ne des sciences sociales, nous 
avait dé j à donné en main tes oc-
casions, bien des conseils, nous 
a laissé, ce jour- là , ces deux 
mots d 'o rd re : " 'Occupez-vous 
moins de polit ique -dans les 
choses ouvr ières et étudiez 
beaucoup la doct r ine sociale de 
l 'Eglise pour ê t re en mesure de 
f o r m e r chez vous des chefs 
convaincus, des vrais mi l i tants 
du syndicalisme cathol ique. 

Les san tés du roi, du Ca-
nada, de la province, du comté, 
de la cité, de l ' indust r ie de 
l 'amiante , de la Confédéra t ion 
et de la F é d é r a t i o n de l ' amiante 
f u r e n t p roposées à leur tour . 
Il serai t t r op long de r a p p o r t e r 
ici les discours . Qu'il me plaise 
de soul igner les paroles si bien-
veillantes de l 'honorable N o r -
man R o g e r s et des q u a t r e gé -
r a n t s des mines à l ' adresse de 
tous les ouvr iers . 

Ces dern ie rs ont fait voir 
dans leurs discours qu'ils se-
ra ient t o u j o u r s p r ê t s à coopé-
re r avec les Syndicats nat io-
naux, leur a s su ran t leur amitié 
et leur fidéli té. 

A p r è s la pr i se de la pho to -
graph ie de tous les heu reux 

convives du congrès , les délé-
gués se r éun i r en t dans la g r a n -
de salle du collège pour l 'ou-
ve r tu r e officielle du banquet 
sous la prés idence dis t inguée 
de M. Al f red Charpen t ie r , p ré -
sident géné ra l de la C.T.C.C. 

Il ne m ' appa r t i en t pas ici de 
faire un r a p p o r t détaillé de tous 
les aspects de la ques t ion ou-
vrière, qui f u r e n t discutés pen-
dant les séances de ce congrès . 
Mais ce que je puis a f f i rmer , 
c 'est que les congress i s tes fu -
ren t t r è s assidus à tou tes les 
séances et y mi ren t t o u t le sé-
r ieux qui convenai t à de telles 
assises . 

Ce congrès de T h e t f o r d mar -
quera une é tape dans les r é f o r -
mes sociales que les délégués 
de tous les cen t r e s ont préco-
nisées, ap rès les avoir é tudiées 
et discutées sé r ieusement . 

Pu i s sen t ces r é f o r m e s socia-
les ê t re bien accueillies pa r nos 
g o u v e r n a n t s lorsqu'el les leur 
se ron t p ré sen tées par la Confé -

(Sidte à la page 7) 

LA V I E L I T T E R A I R E 

M. Henri Ghéoin 

Depuis le " M y s t è r e de la; 
M e s s e " de Québec et le " J eu da 
S a i n t - L a u r e n t du Fleuve" , M. 
H e n r i Ghéon es t devenu l 'ami 
des Canadiens f rança is . A tous 
il impose le p res t ige d \ m « 
g r a n d e personnal i té . E n lu» 
les écrivains admi ren t et veu-
lent imiter un h o m m e pour qui 
le chr is t ianisme a été le poin t 
de dépar t d 'une product ion lit-
t é ra i re or ientée et sû re de sa 
voie. Dans ses livres, les phi-
losophes découvren t vi te un 
thomis t e f o r m é à l 'école de J a c -
ques Mar i ta in , A l 'audit ion de 
ses pièce"^, tous les t ravai l leurs 
reconnaissent un au teur "qui 
parle et qui r i t comme eux" . 
Enf in , au cours de sa vie de 
tous les ins tan t s , les cathol iques 
voient en lui un a p ô t r e a rden t , 
puisant sans cesse dans ses con-
victions int imes de nouvelles 
ressources de conquête . 

Tous sans except ion se ront 
donc in té ressés par le n u m é r o 
spécial de la revue -"'Mes F i -
ches", sur H e n r i Ghéon, puis-
qu'il le p résen te successivement 
soùs tous les aspects . D 'abord 
une biographie , puis une syn-
thèse sur le l i eu tenant de -vais-
seau Dupouey, celui qui déclan-
cha la convers ion de Ghéon, e t 
une au t r e sur J acques Copeau, 
à qui n o t r e d r a m a t u r g e doit 
beaucoup de ses idées sur le 
t héâ t r e , en par t icul ier celle-ci 
qu'il r épè te souvent et à j i ts te 
t i t r e : "I l n ' y au ra de t h é â t r e 
vér i table que le j ou r où l ' hom-
me de la salle m u r m u r e r a les 
paroles de l ' homme de la scène 
en même t emps que lui et du 
m ê m e coeur que lui ." Les deux 
pages suivantes nous décou-
v ren t le chré t ien par une syn-
thèse de l 'Epi logue de r " H o m -
me né de la g u e r r e " , ce volu-
me où Ghéon a r acon té lui-
même sa convers ion . Puis 
deux a u t r e s f iches nous l ivrent 
un peu de ses idées sur j e s a r t s . 
E t nous abordons Ghéon d ra -
m a t u r g e . On t r o u v e r a là uti 
aperçu de ses théor ies en la 
mat iè re ; un h is tor ique des 
Compagnons de N o t r e - D a m e e t 
de son oeuvre en généra l , et 
enfin-, une page sur les réac-
t ions des cr i t iques d rama t iques 
devant le gen re de ses pièces-
Cet te l ivraison de " M e s F i -
ches" se t e rmine par t ro is as -
pects de l ' homme moins con-
nus peu t -ê t re , mais non m.oins 
remarquables : le poète, Ghéon 
et la musique, le romanc ie r . 
Car Ghéon a fai t de n o m b r e u x 
poèmes : on en t r o u v e r a de dé-
licieux dans son recuei l : "Fo i 
en la F rance" , dans le domaine 
musical ; il a un volume de maî -
t r e int i tulé : " P r o m e n a d e s avec 
M o z a r t " ; il a un roman : " L e s 
j eux de l ' enfer e t du Ciel", 
oeuvre remarquable pa r sa p sy -
chologie de la conscience chré -
t ienne, type semble-t- i l du vrai 
roman chrét ien, qui, s'il décr i t 
la vie (e t à cause de cela s 'a-
dresse aux adul tes et non pas 
aux e n f a n t s ) , n 'en re t ien t pas 
que le vice, mais sait voir aussi 
la ve r tu et la m e t t r e en pleine 
l u m i è r e - - . 

Ce n u m é r o spécial de " M e s 
F iches" complè te h e u r e u s e m e n t 
tous ces r ense ignemen t s pré^ 
cieux par une magn i f fque pho-
tog raph ie de M . Ghéon. 

Li re ces pages nous f e ra 
mieux apprécier e t mieux a imer 
l'uii des plus g r a n d s hommes de 
no t r e temps, l 'un de ces "cinq 
ou six vivants de «ui l 'on peut 

(Sttile à la page 7) 
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DES SYNDICATS CHRETIENS DE BELGIQUE 

Perspectives d'avenir 
du syndicalisme 

par Marcel Laloke, collaborateur à la revue "La Cité chrétienne"' 

(Suite du numéro précédent) 

On s 'aperçoit , à la Icctiire de 
leurs commentai res et de leurs 
é tudes de jurisprudence, que 
]a France s 'oriente, grâce à ses 
légistes et à ses juristes, vers 
«ne réglementat ion nouvelle et , 
après tou t , for t cohérente des 
r appor t s sociaux. Une d^s pièces 
maîtresses de cette nouvelle 
réglementa t ion est la cour supé-
rieure d 'a rb i t rage dont la pre-
mière audience s'est tenue le 
9 mai de cette année. Ce t te 
juridict ion, appuyée sur le con-
seil d ' É t a t , a pour tâche essen-
tielle de "dégager les principes 
«l'une jur isprudence concernant 

- les i-apports collectifs des grou-
pes i)rofessionnels qui restaient 
jusqu' ici , comme les différends 
auxqviels ils peuvent donner 
lieu, hors du c h a m p d 'appl ica-
tion des procédures content i -
euses". Un commissaire du gou-
vernement , indépendan t du par -
que t , siège à cet te cour comme 
au conseil d ' É t a t , avec une 
mission analogue. D a n s un litige 
qui por ta i t sur l ' in terpré ta t ion 
d 'une convention collective, le 
commissaire du gouvernement 
a abordé la quest ion encore 
controversée de la na tu re juri-
dique des conventions collec-
t ives : sont-elles des cont ra ts 
au sens du droit civil ou des 
règ lements? Sa réponse embar -
rassée témoigne de l ' incer t i tude 
dans laquelle se t rouve encore 
le droit . A l 'origine, la conven-
t ion collective ava i t n e t t e m e n t 
le caractère d 'un cont ra t de 
droit privé : ses efïets sont limités 
aux part ies cont rac tan tes , elles 
p rennen t fin par l 'échéance du 
t e rme prévu; elles peuven t être 
dénoncées, comme tou t cont ra t , 
par les part ies. E t , cependant , 
une loi nouvelle en F rance (la 
loi du 24 juin 1936) leur a donné 
im tou t au t re caractère : elles 
ne peuvent être rédigées que 
par certaines organisat ions re-
présen tan t les par t ies et selon 
une procédure part icul ière; elles 
doivent Contenir certaines clau-
ses, elles peuven t être é tendues 
pa r un a r rê té ministériel à t ou t e 
la profession et s ' imposer par 
voie réglementaire à des non-
con t rac tan t s ; un décret-loi du 
3 mai 1938 sanct ionne même 
par une amende pénale lés 
convent ions ainsi é tendues . Con-
t r a t ou r è g l e m e n t ? droit pr ivé 
ou droit public ? t a n t ô t l 'un 
t a n t ô t l ' a u t r e ? le commissaire 
du gouvernement hési te : con-
t r a t dont les effets peuven t 
devenir réglementaires , règle-
m e n t dont la source est con-
tractuel le . Quoi qu'i l en soit, 
à t ravers ces ba lbu t i ements , 
on voit se subs t i tuer un droi t 
nouveau au vieil édifice indivi-
dualiste-l ibéral . 

Ce t t e controverse jur idique, 
certes n 'est pas sans conséquen-
ces prat iques . j\Iais au-delà de 
cet te discussion sur leur n a t u r e 
juridique, ce qui nous intéresse 
ce sont les effets des convent ions 
collectives. Elles rétabl issent , 
nous l 'avons vu, l 'égalité en t re 
les deux part ies du cont ra t de 
t rava i l ; elles t r ans fo rmen t en 
r appor t s de droit les r appor t s 
de force qu i s 'é ta ient établis 
en t re le pa t rona t et le t r ava i l ; 
à la réglementat ion individuelle 
des condit ions du travail - fa i t 
place ua« ï«glementat ioi i collec-

t ive: la convent ion collective 
se superpose au règlement indi-
viduel. E t t ou t cela même — 
comme chez nous — en l 'absence 
d"^un s t a t u t légal des sj^ndicats 
et des conventions collectives. 

Nous sommes loin du syndicat 
purement revendicatif . Les syn-
dicats négocient avec les orga-
nisat ions pat ronales ; leurs re-
présentants se r e t rouven t régu-
lièrement avec les représen tan ts 
pa t ronaux dans les commissions 
pari taires, dans les ins t i tu t ions 
de conciliation et d 'arbi t rage , 
dans les conseils, commissions 
et offices inst i tués par le gouver-
nement . I l n 'est plus exclusi-
vement question de salaires dans 
ces organismes par i ta i res ; on y 
déba t des problèmes bien plus 
é tendus et jusqu ' aux difficultés 
techniques que rencont rent les 
chefs d 'entreprise. Il arr ive mê-
me que la commission pari ta ire 
s ' a t t ache à l ' é tude de la s i tuat ion 
générale de la profession et se 
me t t e d 'accord sur les mesures 
à proposer, de commun accord, 
aux pouvoirs publics pour la 
sauvegarde de cet te profession. 
Le bien commun professionnel 
rapproche les adversaires de la 
veille. Tous les pa t rons ne se 
laissent pas entra îner dans cette 
voie : pour certains d ' en t re eux, 
le domaine économique est un 
domaine réservé, qui ne regarde 
qu 'eux seuls, dans lequel ils 
ont seuls autor i té . 

C o m m e n t concilier le respect 
de l ' au to r i t é pa t rona le avec ces 
tendances nouvel les? Car l 'au-
tor i té pa t rona le est, incontes-
t ab lement , nécessaire. Le chef 
d 'entrepr ise , qu' i l soit le fonda -
t eu r et le proprié ta i re de l 'entre-
prise, ou le porte-parole du 
conseil d ' admin is t ra t ion de la 
société, a la responsabi l i té de 
l 'affaire; il engage ses capi taux 
et ceux de ses m a n d a n t s , il 
a le souci et le r isque, il lui 
f au t prévoir , négocier, étudier , 
désigner de bons collaborateurs. 
Une bonne entreprise suppose 
un chef, ce chef doit avoir 
l ' au tor i t é suffisante. Pouri-ait-il 
discuter, à t ou t momen t , avec 
ceux qu'i l dirige, soumet t re ses 
décisions à leurs dé l ibéra t ions? 
Ce n 'es t pas possible. C o m m e n t 
faire ? / 

La voie me paraî t être indi-
quée par D e t œ u f : s'il est utile 
que le pa t ron provoque les avis 
de, son personnel , il doit garder 
la direction indiscutée. Mais , 
en dehors de l 'affaire, sur le 
plan de la profession, les ques-
t ions d 'o rdre général in téressant 
d i rec tement ou indi rec tement 
les salariés doivent être discu-
tées ent re r ep résen tan t s des 
diverses part ies , pa t rons , t ech-
niciens, employés et ouvriers 
C o m m e elles sont alors t ra i tées 
de la même façon par les en t re -
prises concurrentes , les difficul-
tés que pourra i t craindre un 
pa t ron isolé sont moins pres-
santes. 

Un écrivain , anglais, M . P . 
Ford , se demanda i t quelle é ta i t 
la plus profonde des deux reven-
dications de not re époque: "p lus 
d 'égal i té ou plus de sécuri té" , 
et il répondai t que le dévelop-
pemen t de tou tes les formes 
d 'assurance dans toutes les clas-
ses témoignai t en f aveur du 
besoin de sécurité. C 'es t l ' insé-

curité et l ' instabil i té de leur 
sort qui caractér isent essenti-
ellement la condition des pro-
létaires; cette insécuri té et cet te 
instabil i té sont allées en s 'ag-
gravan t dans la mesure même 
du développement de l ' industrie 
et du machinisme. Il n ' y ava i t 
rien, peut-être , de plus inhumain 
que cette perpétuelle angoisse, 
cette menace perpétuel lement 
suspendue sur leurs tê tes d 'ê t re 
éliminés du travai l , cette incer-
t i t ude du lendemain, dans les-
quelles devaient vivre les t r a -
vailleurs. 

Le s3aidicalisme en négociant 
et en signant des convent ions 
collectives avec les pa t rons a 
rendu plus de stabi l i té aux 
travail leurs, en même t e m p s 
qu'i l les encourageai t à épargner 
et qu'il créait pour eux des 
services d 'assurance contre le 
chômage. ]\I. Pauwels a pu 
dire avec raison que "le syndi-
calisme a humanisé le cap i t a l " . 

Mais son évolut ion est bien 
loin d 'ê t re te rminée . 

Au congrès que la C. S. C. 
t ena i t à Hassel t les 15 et 16 
a o û t 1936, son actif président , 
M . Henr i Pauwels, définissait 
en ces te rmes les tâches nou-
velles du syndical isme: " N o u s 
sommes orientés vers un syndi-
calisme nouveau, nouveau dans 
son esprit , nouveau aussi dans 
ses méthodes et dans son acti-
vité. Jusqu' ici , en effet, les 
syndicats n ' on t eu qu 'une mis-
sion : représenter ' les t rava i l -
leurs et, par le fai t même, 
leur action fu t . exclusivement 
sociale et revendicat ive. D a n s 
l 'Economie nouvelle, ils repré-
sentent encore, à coup sûr , ' 

les intérêts des travail leurs, mais, 
par t ic ipant à l ' autor i té profes-
sionnelle, ils représenteront éga-
lement celle-ci dans unè certaine 
mesure et , dès ce moment , 
dans une large mesure, leur 
act ivi té deviendra économique. 
De leur é ta t de subordinat ion, 
les t ravai l leurs accéderont au 
plan de la collaboration en 
droit et en f a i t " . 

Cela suppose un syndicalisme 
puissant , suff isamment repré-
sentat if , discipliné, bien dirigé 
et libre. Libre à l 'égard de 
l ' E t a t et libre à l 'égard des 
employeurs. Une organisation 
syndicale plus ou moins sous 
la coupe du pa t rona t ne peut 
plus remplir les fonct ions que 
nous avons dites: représenter 
les t ravail leurs, ré tabl i r dans 
l 'entreprise l 'égalité qui avai t 
été rompue au profit du capital . 
Un syndicat patronal , enten-
dons par là un syndicat de 
salariés fondé et contrôlé par 
les pa t rons et dirigé par des 
hommes .manœuvres par les pa-
t rons n 'es t pas un syndicat , 
c'est t o u t juste le contraire 
d 'un véri table syndicat . Il en 
est de même d 'un syndicat 
monopolisé par TEta t i D u syn-
dicat pa t rona l comme du syndi-
cat étatisé, on peut dire qu'i ls 
sont également des "cont re -
syndica ts" , en ce sens, comme 
le r emarque F r . Perroux, qu'i ls 
empêchent que s 'établissent des 
tensions et des équilibres néces-
saires. E t je voudrais sur ce 
point reprendre le ra isonnement 
de l ' éminent professeur à la 
facul té de droi t de Paris . 

"Le syndicat libre corrige 
l ' inégalité qui, en régime cap i - ' 

taliste, ex i s te ,en t re employeurs 
et t ravai l leurs salariés. C o m m e 
l'employ(»iu- dispose le plus sou-
vent de réserves, connaît le 
marché et en prévoit les fluc-
tuat ions , c 'est-à-dire bénéficie 
d ' avantages inhérents à la forme 
de la production, il y a une 
position de puissance dans la 
négociation et la conclusion d u . 
cont ra t de travail . Les t ravai l -
leurs compensent leur é ta t de 
moindre résistance en se grou-
pan t . Il est clair que pour 
avoir c.et effet compensatoire 
le groupement doit être libre. 
S'il l 'est, les t ravai l leurs pren-
nen t les positions, adop ten t les 
tac t iques désignent les chefs, 
manien t les armes qu'ils esti-
ment le plus propres à leur 
conférer une puissance égale 
il celle du par tena i re . " E t , plus 
loin, il a j o u t e : le syndicat " re-
présente et défend les in té rê ts 
économiques de ses membres . 
C'est à lui qu'i ls doivent la 
journée de t ravai l moins lourde, 
le salaire moins chiche, l 'usine 
mieux aménagée, le biu-eau plus 
spacieux. Il protège les mino-
rités souffrantes du t rava i l : les 
plus humbles , les plus pe t i t s . 
Il dresse au tou r d 'eux des insti-
tut ions-boucliers et des présences 
fraternelles. Le cont ra t collectif, 
oî i se rencont ren t l ' avan tage 
des négociations libres et la 
garant ie du groupe ordonné, 
fixe un cadre m i n i m u m dans 
lequel les cont ra ts individuels 
gagnent en sécuri té et en cont i -
nu i té . . . " Il exerce une fonct ion 
largement humaine . INIais il ne 
peut réellement l 'exercer que 
s'il est libre. 

(Suite à la page 7) 

Tâlsleau des assemblées des Syndicats, 1231 rue Demontigny 
LUNDI 

Menuisiers 
Pressiers de jour-

naux 
B. Exé. des cordon-

ii 'ers 
Exécutif employés 

d'hôpitaux 
Pressiers de vU.le 

Employés barbiers 
Peintres 
B. Exéc. des cor-

donniers 
batteurs en bctis 
Opératrices 

et bloqueurs 
de f?aiits f ins 

Textile 

Menuisiers ^ 
Industr ie du Jour-

nal : 
adressographes 
expéditeurs 
dis tr ibuteurs 

B. Exéc. des cor-
donniers 

Exécutif employés 
d 'hôpitaux 

Pressiers de ville 

Fédération de l'im-
primerie 

Peintres 
B. Exéc. des cor-

donniers 
Latteurs en bois 
Techniciens en 

prothèse orale 
Textile 

B. Exéc. deis cor-
donniers. 

MARDI 

Maîtres-barbiers 
Conseil de ( i n s -

truction 
Charpentiers 

en fer 
Empl. de la Cité 

Exécutif des Tram-
ways 

Fonctionnaires mu-
nicipaux 

Treesers 
(finisseurs 

d 'empeignes). 

Conseil de cons-
truction 

Charpentiers 
en fer 

Empl. de la Cité 

Syndicat des Tram-
ways 

Treesers 
(f inisseurs 

d 'empeignes). 

MERCREDI 

Monteurs Nos 1 
et 7 

Cuir à semelles 
Conseil d ' imprime-

rie 
Gantiers 
Machinistes 
Plombiers 
Terrassiers - ma-

noeuvres 
Cordonniers 

de boutique 
* 

Monteurs Nos 1 
et 7 

Auto-Voiture 
Cuir à semelles 
Machinistes 
Distributeurs de 

pain 
Treesers 
(f inisseurs 
d 'empeignes) 

Monteurs Nos 1 
et 7 

Cuir à semelles 
Typos 
Relieurs 
^^nchinistes 
Plombiers 
Terrassiers-

manoeuvres. 
Cordonniers, 

de boutique 

Distributeurs de 
pain 

Auto-Voilure , 
Monteurs Nos 1 

et 7 
Treesers 
(f inisseurs 
d 'empeignes) 
Cuir à semelles 
Machinistes 

et opératr ices 
Chapeaux 
Opérateurs 

et opératr ices 
de gros gants 

Monteurs Nos 1 
et 7 

Machinistes 

JEUDI 

Cercle 
Léon XIII 
(assemblées 
suspendues 
pendant l 'été) 
Portes 

et châssis 

Conseil Cen-
tral 

Maréchaux 
ferrants et 
forgerons 

VENDREDI 

Briquetears 
Plâtr iers et fini». 

seurs en c iment 
Tailleurs de pierse 

Cercle 
Léon XIII 
(assemblées 
suspendues 
pendant l 'été) 
Syndicat des 

employés 
dé Tram-
ways, sec. 
lion des 
chauffeurs 
d'autobus. 

Portes 
et châssis 

Bureau dir . 
Caisse pop. 

Conseil 
Irai 

Cen-

Plâtr iers et finis»» 
seurs en c iment 

Employés d'hôpi» 
taux 

Tailleurs de 
gros ganis 

RriqiKtcurs 
Plâtr iers et fînî»« 

seurs en ciment 
Lattes métal. 
Tailleurs de piewra 

Plâtr iers et f inis-
seurs en ciment 

Plâ t r iers et fSnis* 
seurs en cimeot 

Note: Le Syndicat des boulangers, section de , l ' intérieur, se réunit le 2e et 4e samedi. 
Syndicat du Textile, le dernier mercredi de chaque mois. 

Association des Postes (au Bureau de Prf)ste) le 3e samedi. 
As»«mblée générale des cord onniers le dernier mercredi de chaque mois. 



Montréal, septembre 19 3f L A V I E S Y N D I C A L E 
a 

Les syndicats ouvriers 
nationaux catholiques 

Conférence prononcée par le président général de 
G C. T. C. C. ou Lac Couchiching, le 13 août 1938 

Ce fut pour moi un grand 
honneur d'avoir été invite à 
jrendre par t à cette réunion d e-
udes tenue sous les auspices du 
Canadian Institute on Econo-

nies and Polit ics"; mais je con-
sidère qu'il est de mon devoir 
de rendre le service demandé. 

L'Institut, et le Conseil natio-
ifal de la Y.M.C.A., qui en est 

iiuleur, doivent être félicites 
avoir choisi, pour les assises 

le cette année, le thème sui-
ant: "Le problème de l 'Unité 
anadienne". Inévitablement, 
un des sujets découlant d'uiw; 
elle enquête, était le "Travail 
ît son unionisatioîi". Ce sera 
pour moi un vif plaisir de faire 
na quote-part en développant 
levant vous les différents as-
jecls de ce problème de plus en 
)lus important . 

Comme on le pense bien, j'ef-
leurerai les principes, les mé-
hodes et les activités des syn-
licats ouvriers catholiques et ce 

quoi ils tendent. Ceci me pro-
îurera l 'opportunité d'exposer 
îontrairement à l 'opinion géné-
•ale, de quelle façon le mouve-
uent catholique du travail fait 
!u bon ouvrage en vue de pro-
nouvoir l 'unité canadienne cl 
:ela par une réglementation 
;onstructive "des questions na-
ioiiales du travail. 

La première union catholique 
ians le pays fit son appari t ion 

Chicoutimi en 19D7, dans la 
gion du Lac Saint-Jean. Ce fu-

ent là les débuts de notre moll-
ement qui après 31 ans d'exis-
ence, s'est propagé dans 35 vil-
es et cités de par la province 
le Québec, et qui a aussi germé 

Ottawa, Ontario. Sans aucun 
loute l'Eglise "catholique fut 
pour quelque chose dans son 
clcsion et depuis dans son ex-
)iuision. Il englobe maintenant 
luelque 50,000 mcm])res. Les au-
orités ecclésiastiques, le Pape 
t les évêques de cette provin-
e, furent inspirés, en suscitant 
unionisme catholique, pa r des 

noiifs surtout philosophiques et 
eligieux. D'autres motifs eepen-
lant n'ont pas moins inspiré les 
)iivriers canadiens-français qui 
îiepuis lors se sont enrôlés en si 
îrand nombre dans les Syndi-
ats catholiques: comme par ex-
mple, depuis la guerre mondia-
e, la rapidité du développement 
lie l ' industrie dans notre pro-
vince en regard des tristes con-
titions des travailleurs et du 
manque d'organisations ouvriè-
es, les unions internationales 

se limitant à organiser certai-
les iiKhistries et étant impuis-
santes à organiser les districts 
iiraiix et semi-ruraux. L'inipuis-
iance de ces dernières venait du 
'ait de leur inspirat ion améri-
caine et, de tout ce que ce mot 
éveille dans l 'esprit de la masse 
«les ouvriers canadiens-français-, 

ciir incompatibilité facilita 
grandejnent le développement 
rapide du syndicalisme catholi-
que. 

Consolidé dans la Confédéra-
tion des Travailleurs Catholi-
ques du Canada Inc., laquelle 
fit son apparit ioji en 1921, le 
syndicalisme catholique, depuis, 
se rapproche peu à peu du vieil 
unionisme, délaisse son esprit 
«le race, emploie des méthodes 
plus radicales, quoique honnê-
tes, tout en conservant ses ca-
ractéristiques propres . De plus 
sou but s'est étendu plus loin 
par rapport aux relations exter-
nes avec, les différents gouver-
nements et les autres organisa-
tions ouvrières. Pour prouver 
ceci j 'exposerai quelle juste idée 
Ion doit se faire ' au sujet des 
Syndicats catholiques et pour y 
arriver jè développerai séparé-
ment leurs trois aspects sui-
vants au point de vue économi-
que, iiational et catholique. En 
nîênie temps, et cela poui' niîeux 
lajre voir leur mentalil.é, i 
m'efforcerai de réfuter les p ï c 

jugés qu'on oppose à leur déve-
loppeinent, préjugés qui laissent 
bien des gens sous une fausse 
impression et mallieureusement 
leur fait croire à l ' isolement des 
Syndicats catholiques du Qué-
bec. Aussi dans les lignes qui 
vont suivre j 'essaierai d'expli-
quer comment, selon moi, peu-
vent être réalisées harmonie et 
unité au sein du travail organi-
sé canadien. 

Aspect économique 

Qu'enlend-on par Union ouvri-
ère? Un moyen par lequel l'ou-
vrier protège ses'^ droits natu-
rels, défend son bien-être éco-
nomique et cherche à promou-
voir en général ses intérêts pro 
fessionnels ou industriels. 

Le droit au travail, le droit à 
ia stabilité de l 'emploi, le droit 
de discuter ses condit ions de 
travail, le droit à un salaire mi-
nimum-vital, le droit de possé-
der sa maison, et de s'assurer 
un bien-être pour l 'avenir : tous 
ces droits sont naturels par es-
sence et que possède chaque ou-
vrier mais qu'il ne peut pas ex-
ercer à moins que ce ne soit par 
les organisations ouvrières et à 
l 'aide de la législation. 

Pa r conséquent si ces droits 
finissent par être reconnus et 
graduellement à produi re des 
résultats, ils deviennent des in-
térêts économiques et sociaux 
que l 'organisation ouvrière sau 
ra mieux jjiuivoj^anlci^Les Syn-
dicats cathoTîquês visent, tout 
comme les autres unions, et cela 
de façon plus compréhensive, 
amener à un juste niveau le 
bien-être économique et social, 
non seulement de ses membres, 
mais aussi des travailleurs de 
toift métier ou industr ie et ceci 
pa r l 'extension juridique des 
conventions collectives de tra-
vail, une loi qui est leur cru 
dans la province de Québec. 
Car, le but même des unions ou-
vrières,— et ceci s 'applique aux 
Syndicats catholiques — con-
siste, comme l 'écrivait si bien 
le Pape Léon XIII, "dans l'ac-
croissement le plus grand pos-
sible, pour chacun, des biens du 
corps, de l 'esprit et du patri-
moine familial". Quoique plus 
loin il dise que "leur but pr in-
cipal est surtout dans l'amélio-
ration du côté moral et reli-
gieux" ceci implique que l 'amé-
lioration de la condition maté-
rielle de leur vie permet t ra d'at-
teindre ce but supérieur. Une 
preuve irréfutable de leur fin 
économique ce sont les réformes 
ouvrières que préconisent les 
Syndicats catholiques depuis 
plusieurs années et parmi les-
quelles j 'énumère les pr incipa-
les: 

"Uniformisation dans tout le 
pays de certaines lois ouvrières 
qui ont une portée nationale ou 
internationale, comme le règle-
ment des heures de travail. — 
Organisation progressive des as-
surances sociales à base contribu-
toire. — Primat du salaire sur 
les dividendes. — Salaire vital 
proport ionné à la famille moyen-
ne. — Expérimentat ion prudente 
des allocations familiales en te-
nant compte du problème rural . 
— Allocation aux mères nécessi-
teuses. — Apprentissage obliga-
toire.*— Création d'un Conseil 
provincial du travail. — Code 
du travail. — Magistrature du 
travail. — Organisation corpora-
tive de la profession. — Retour 
de la mère au foyer. — Initia-
tives publiques et privées qui 
facili teront à l 'ouvrier l'acces-
sion à la propriété . — Parmi 
d'autres de non moindre impor-
tance et dont il n'est pas fait 
mention, je dois ci ter: pensions 
de vieillesse, salaire minimum 
aux "journaliers", et extension 
juridique des contrats collectifs: 
trois autres réformes prônées par 
les Syndicats Catholiques qui 
sont maintenant devenues lois " 

sont pas des associations reli-
gieuses mais plutôt des associa-
tions civiles. Elles sont consti-
tuées dans l 'Etat et non dans 
l'Eglise, et leur f in naturelle est 
la défense des intérêts profes-
sionnels de ses membres. Leur 
caractérist ique tient du fait que 
le syndiqué catholique se rend 
compte que les revendicat ions de 
sa profession et les décisions de 
son syndicat doivent être impré-
gnées d'esprit chrétien. Leur 
préférence, lorsque la chose est 
possible, pour l 'unionisme in-
dustriel, est une preuve addi-
tionnelle de leur valeur économi-
que comme association civile. 

Je crois vous en avoir assez 
dit sur l 'aspect économique pour 
avoir dissipé le préjugé qui sou-
tient que les Syndicats Catholi-
ques ne sont pas des organisa-
tions économiques. 

Aspect national 

•ÀV Lés Unions ouvrières catholi 
-"TVies, qu'on ne l 'oublie pas, ne 

Vous n'êtes pas sans avoir re-
marqué que la plupart des re-
vendications ouvrières qui pré-
cèdent ont une portée générale 
et qu'elles ne peuvent être mises 
en pratique si elles ne sont pas 
à base nationale. C'est pourquoi 
vous devez admettre que l'appel-
lation "nat ional" pour nos syndi-
cats a une portée bien différen-
te de celle qu'on lui donne habi-
tuellement. 
/ " L a Confédération des Tra-
vailieurs Catholiques du Canada 
croit que c'est un non-sens, une 

îaute économique, une abdication 
/nationale et un danger politique 
que d'avoir au Canada des syn-
dicats relevant d 'un centre étran-
ger qui n'a ni nos lois ni nos 
coutumes, ni notre mentalité, ni 
les mêmes problèmes que nous. 
Elle croit que le travail syndiqué 
canadien doit être autonoine, ré-
gler seul ses propres affaires et 
ne pas se noyer dans une masse 
syndicale où ses initiatives sont 
impuissantes, sa volonté ineffica-
ce et sa vie propre impossible". 

Cet exposé officiel de princi-
pes au sujet du but de la Con-
fédération des Travailleurs Ca-
tholiciue du Canada ne met pas à 
part la province de Québec. On 
peut cependant dire qu'elle s'ap-
plique à un plus haut degré à 
cette province qu'aux autres par 
le fait que Québec se distingue 
par bien des particularités. Ce-
pendant nous gardons la décla-
ration ci-dessus comme fonda-
mentalement vraie pour tout le 
pays tant au point de vue éco-
mique que politique. 

La production dans un pays 
dépend d 'abord de l 'économie 
nationale. Les problèmes se rat-
tachant à notre propre consom-
mation, ceux de l 'exportation 
comme de l ' importat ion et les 
moyens de régler ces problèmes 
tels que: taxes de ventes, f ra is de 
douanes, échelle des di f férents 
tarifs, condit ions de travail, etc., 
constituent notre économie na-
tionale. La prospéri té dépend 
surtout d 'une saine économie na-
tionale. 

Toute industr ie comprend 
métiers et professions exercés 
d'une par t par les employeurs, 
et d 'autre part par les employés; 
métiers et professions qui sont le 
gagne-pain pour chacun de ces 
deux groupes de producteurs. 
Malgré que les employeurs et les 
ériiployés aient des intérêts dis 
tincts dont peuvent s 'occuper 
séparément chaque groupe, ils 
ont aussi des intérêts profession 
nels communs qui ne peuvènt être 
transigés que par une coopéra 
tion soit nationale ou provin-
ciale en accord avec les besoins 
des métiers et industries con 
cernés. 

Donc en autant que la p roduc 
tion industrielle est concernée 
dans notre pays, l 'économie na 
tionale devient en quelque sorte 
une question d 'ordre politique 
qui peut ne pas excéder les limi-
tes d 'une province, mais qui peut 
s 'étendre à deux et même plus 
que deux provinces et même peut 
embrasser le pays tout entier. On 
ne peut pas nier alors que les re-
lations industrielles entre Capi-
tal et Travail doivent être gou-
vernées en vertu des mêmes né-
cessités de fait. Les hommes 
politiques au provincial et au fé-
déral peuvent de beaucoup con-
tribuer à déterminer et à coor-
donner ces relations industriel-
les. Tel est le sens national dont 
sont imprégnés les Syndicats Ca-
tholiques. Ils ont l 'ainhition de 
voir cëtte coordination ilevenir 
une réalité. Elle le deviendra 
réellement, dans le domaine du 

travail, quand auront été abolis 
les obstacles qui, actuellement, 
empêchent le travail canadien 
d'être autonome. En attendant ce 
jour, et cela même dans ' la situà-
tion actuelle, les chefs du syn-
dicalisme catholique croient à la 
possibilité de l 'harmonie dans la 
diversité. 

Nombreux sont ceux qui, mal 
renseignés sur notre mouvement, 
nient la possibilité d'une telle 
harmonie parce qu'ils prêtent 
aux unions catholiques un but de 
race plutôt qu'un caractère.natio-
nal, et aussi qu'elles n 'auraient, 
d 'après eux, comme fin unique, 
que le maintien des tradit ions du 
Canada français . Er reur ! La vé-
rité est plutôt qu'elles se dépen-
sent en faveur de tous les travail-
leurs catholiques dans ce pays, 
fout comme la sauvegarde des 
intérêts de tous les chrétiens de 
cette ^contrée est encore la pure 
vérité. 

Il y en a même qui vont jus-
qu'à dire que les Syndicats ca-
tholiques " larrent la route à la 
naissance d'un mouvement ou-
vrier national, qu'ils sont impuis-
sants "et resteront impuissants à 
s 'unir à d'autres unions tant qu'ils 
seront sous la domination des 
ecclésiastiques". Objection qui 
ne s 'applique pas du tout à la 
Confédération des Travailleurs 
Catholiques du Canada. En effet, 
détruisant cette fausse assertion, 
à plusieurs reprises des ententes_ 
ou cartels temporaires ont été 
conclus entre notre Confédéra-
tion, ou une de ses sections, et 
entre tantôt les unions interna-
tionales tantôt les unions nationa-
les. Et les ententes passées ne 
sont que le prélude d'une plus 
étroite coopération ouvrière 
dans le sens de l 'unité syndicale 
et de l 'unité canadienne. 

Aspect catholique 

Voyons maintenant pourquoi 
le facteur religieux intervient 
dans nos syndicats. C'est parce 
que la neutralité religieuse offi-
cielle dans toutes les unions an-
térieures avait donné lieu à des 
théories matérialistes et à des 
tendances socialistes lesquelles 
constituaient un danger pour la 
Foi catholique et pour la Socié-, 
té. 

Telle était la constatation de 
l'Eglise catholique il y a cin-
quante ans de par le monde. li 
est clair que dans notre pays ce-
ci se manifesta plus particuliè-
rement dans la province de Qué-
bec. En réalité, dans ces temps 
reculés, et — surtout il y a uiie 
vingtaine d'années, les ouvriers 
canadiens-français aussi bien 
que tous les autres ouvriers croy-
aient — et les employeurs de 
même — que les intérêts des em-
ployeurs et des ouvriers étaient 
opposés, que ces derniers étaient 
ennemis-nés et que !a lutte des 
classes entre eux était inévitable 
et irrémédiable. Un tel état d'es-
pr i t était la résultante du libéra-
lisme économique immoral qui a 
agité le monde depuis au delà de 
150 ans. 

De 1891 à nos Jours, les ency 
cliques pontif icales fulminent 
contre cette fausse doctrine par 
des enseignements moraux et so-
ciaux puisés dans les pr incipes 
chrétiens. Les catholiques se 
doivent de pourchasser cette 
fausse doctriiie. Les ouvriers ca-
tholioues (surtout ceux qui sont 
enrôlés dans les syndicats, catho-
liques) reçoivent une conception 
exacte des intérêts économiques 
des employeurs et des employés, 
apprenent que ces intérêts ne 
sont pas opposés mais seulement 
différents de même que patrons 
et ouvriers sont liés nar de mu-
tuels intérêts professionnels. Ils 
apprennent aue Capital et Tr^-, 
vail ont des droits et des devoirs 
réciproques, que les actions hu-
maines des groupes aussi bien 
q'ue des individus relèvent du 
tribunal de la conscience, enfin 
aue la justice et la chari té chré-
tiennes sont deux règles obliga-
toires. Ils y puisent la juste con-
ception de la collaboration des 
classes au moyen des contrats 
collectifs, de la conciliation et 
de l 'arbitrage. Il leur est ensei-
gné que les grèves, quoique per-
mises comme dernier ressort, et 
cela moyennant certaines condi-
tions pour être licites, doivent 
être considérées comme un mal 
social dont la société doit cher-
cher à se délivrer par des rela-
tions professionnelles étroites et 
stables sous la tutelle «le l 'Etat 

et, pa r excellence, le relèvement 
moral ,du Capital et du Travail . 

Il faut admettre qu'il est des 
unions neutres qui adhèrent plus 
ou moins aux enseignements ci-i 
dessus. C'est là un des heureux 
résultats de cette même doctr ine. 
Pr incipes qui, cependant, pour< 
raient être plus parfai tement m i i 
en pratique par les Unions ca^ 
tholiques là où elles pourraient 
s 'organiser. Tel fut précisément 
le désir du Saint-Siège, surtout 
depuis 1913, que les Syndicats 
catholiques "devraient être éta-' 
blis et favorisés de toute manié" 
re dans les contrées catholiques, 
dans toutes les autres régions 
partout où"° il paraî t ra possible 
de subvenir par eux aux besoins 
divers des associés". (Singula-
ri Quadam). C'est pourquoi de^ 
puis lors l 'unionisme catholique 
se propagea si rapidement au 
travers- de la province de Qué-
îiec, et les ouvriers qui en ont 
joint les rangs ont vu leurs be-
soins divers satisfaits. 

Le fait de voir des aumôniers 
guider les Syndicats catholiques 
au point de vue spirituel et mo-
ral porte certaines gens à crier à 
la domination du clergé. Aussi 
plusieurs aff i rment "prat ique-
ment inutile l 'espoir qu 'entret ient 
le travail organisée du Canada de 
trouver une base commune d'en^ 
tente sur Ses questions où, en 
vue du progrès, ils devraient 
faire bloc solide". 

Le rôle des aumôniers est celui 
de conseillers et non de contrô-
leurs. Ils ne s ' immiscent pas 
dajis les affaires propres aux 
unions, c'est-à-dire: l 'étude des 
voies, des moyens et des plans 
d'action en vue d'améliorer leurs 
intérêts professionnels et tem-
porels. 

En 1928 et aussi durant ' le der-
nier hiver, nos Syndicats catho-
liques s 'unirent aux unions in-i 
ternationales de la province de 
Québec sur la question de la loi 
des accidents de travail. L'hi-
ver dernier encore, une union 
conjointe temporaire se fit pour 
protester contre deux bills abso-
lument nuisibles aux organisa-
tions ouvrières. Sur plusieurs 
commissions publiques nos re-
présentants ont siégé aux côtés 
de t e u x des unions internationa-
les. Pour Montréal, il est des 
contrats collectifs de travail 
dans les industries suivantes qui 
sont signés conjointement depuis 
1934: confection pour hommes, 
la construction, l ' industrie de 
la chaussure et celle de l ' impri-
merie. Dans ses demandes de 
réformes législatives au Fédéral 
la Confédération des Travail-
leurs Catholiques du Canada 
Inc. s'est présentée une fois avec 
le Congrès Pan-Canadien du Tra-
vail et une autre fois avec la Fé-
dération canadienne du Travail . 
En 1937. des tentatives furen t 
faites, dans l ' industrie du bas 
façonné, en vue d'un cartel en-
tre nos Syndicats et l 'union 
nationale de l 'Ontario affiliée au 
Congrès Pan-Canadien du Tra-
vail. En dernier lieu un cartel 
vient de se conclure, le mois 
dernier, ^entre notre Fédérat ion 
catholique nationale du Textile 
et le Conseil national du Textile 
affi l ié aux Unions Fédérales des 
Ouvriers unis du Textile. 

(.Suile à la page 6) 

Achetez les gonts foits 
par 

JTRiiirïirnÉsl. 
SYlimCATS CMHOL-NATKHMUX 

Ce Journal est Imprimé au Na 
430, rue Notre-Dame Est, A 
Montréal, par l 'IMPRIMERIE 
POPULAIRE (à responsabili té 
limitée). Georges Pelletier, «é» 
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Les Syndicats ouvriers nationaux catholiques 

(Suite de la page 5) 
Détruisant les fausses accusa-

tions contre notre mouvement 
les faits que je viens d'énumé-
rer ne prouvent-ils pas assez la 
possil)ilité d 'entretenir de for-
tes espérances que le Travail Ca-
nadien peut trouver un terrain 
d 'entente dans l ' intérêt de l'uni-
té quand le progrès le com-
mande? 

Protection aux non-catholiques 

Mais plusieurs dertftnderont 
quelle protection les non-catho-
îiques peuvent trouver dans nos 
Syndicats Catholiques? 

D'aljord admettons que leur 
grand nombre fait déjà partie 
d 'antres unions dans notre pro-
vince. Tî-ès peu de non-catholi-
ques ont joint nos rangs et cela 
dans quelques industries seule-
ment. Pas un d'entr 'eux n'a été 
forcé de se joindre à nous même 
là où r"atel ier fermé" est en 
force. Les raisons de conscience 
sont respectées. Cependant, la 
•plupart de ceux qui, de leur 
plein gré, sont devenus nos 
membres appart iennent à nos 
syndicats de Montréal et, dans 
un moindre degré, à rfos syndi-
cats de Hull, d'Ottawa, de "Sher-
brooke et de quelques autres 
Villes des Cantons de l'Est. Les 
non-catholiques sont tous satis-
faits de leur titre de membre, 
sou comme membre-adjoint ou 
regulier. Un "membre-adjoint»" 
n a pas droit de vote et n'est pas 
eligii)le aux charges. Peu importe 
le cas, les non-catholiques qui 
se joignent aux Syndicats Catho-
liques ne sont pas assez nom-
breux pour s'oi-ganiser à part et 
demandent en conséquence à se 
joindre à nous. Dans n ' importe 
quel métier en dedans ou en 

• •• dehors de nos unions ils sont 
assurés d'être protégés. 

, La loi des conventions collec-
tives de travail, en vigueur de-
puis 1934 dans la Provi nce de 
<Juebec. rend plus efficace cette 
protection car un contrat collec-
tif de travail signé en vertu de 
cette Loi est rendu obligatoire 
a toute la profession dans lîîi 
certain terr i toire ou même à tou-
te la Province. 

L'atelier fermé 
Dès leur appari t ion, toujours 

les Syndicats Catholiques ont 
proclamé le droit qu'a un ouvrier 
de joindre l 'Union de son choix, 
mais graduellement ont eu re-
cours à la politique de l'Atelier 
Fermé. Comme pour les autres 
unions ils l 'ont trouvée néces-
saire. sinon toujours indispensa-
ble, pour renforci r et rendre 
une organisation plus efficace, 
lis te considèrent comme le 
moyen propre à assurer le rôle 
stabilisateur du marchandage 
collectif. Encore plus nous con-
sidérons que la fin ultime de 
l 'atelier fermé est d 'amener l'or-
dre dans la profession par rap-
port aux conditions de travail, 
en commençant au moins par les 
endroits oii l 'atelier fermé est 
déjà en force. Mais jamais nous 
n'avons usé de contrainte pour 
forcer les employeurs à l'éta-
blir dans leur établissement. 
Nous avons toujours procédé par 
persuasion pour induire les em-
ployeurs à l 'adopter et pour s'as-
surer leur- collaboration cons-
tante. 

Incontestablement, dans bien 
des cas, l 'atelier fermé est une 
condition vitale à l 'existence 
d'une union ouvrière, mais d'au-
cun.s commencent à croire, qu'à 
par t i r de maintenant, dans la 
Province de Québec, l 'atelier 
fermé est_ moins nécessaire qu'a-
vant à établir l 'ordre au sein 
d 'une profession, parce que ceci 
est le propre résultat, et de fa-
çon plus accusée, en vertu de 
l 'action même de la Loi des Con-

i ventions Collectives. 

Cependant, en vue du plus 
haut intérêt de l 'unianisme et 
en vue du développement fu tur 
de la politique de l 'atelier fer-
mé dans l ' industr ie, les Syndi-
cats Catholiques souhaitent le 
temps où le droit qu'a chaque 
ouvr ier d 'appar tenir à l 'union 
de son choix sela loyalement re-
connu et afin qu'il y ait coopé-
ration entre les différentes 
unions dans une industr ie de fa-
çon à en compléter l 'unionisa-
tion. 

Il n'est peut-être pas si éloigné 
le moment où l 'exemple de co-
opération entre le syndicalisme 
catholique et non-catholique 
qu'on trouve en Hollande sera 
suivi dans notre pays; pas plus 
qu'on ne peut dire ce que l'ave-
nir nous réserve par rappor t aux 
possibilités de développement 
d'un plus vaste mouvement syn-
dical chrétien au Canada. 

Attitude en politique 
La Confédération des Travail-

leurs Catholiques du Canada 
reste neutre au point de vue po-
litique. D'ici le jour où la repré-
sentation politique sera à base 
professionnelle la C.T.C.C. sou-
haite l 'adoption des réformes 
qu'elle demande par le parti po-
litique qui manifeste le plus de 
sincérité dans ses promesses et 
cela ne se peut voir que le jour 
où il occupe le pouvoir. La C.T. 
C.C. ne peut pas se lier au sort 
d'aucun parti politique; elle a 
toujours besoin de la collabora-
tion du parti qui gouverne. Elle 
peut le combattre sur les points 
où il refuse de collaborer sans 
toutefois se lier avec l'opposi-
tion officielle du gouvernement. 
Cette règle, néanmoins, n 'entra-
ve nullement le libre exercice 
de leurs droits de citoyen à tous 
les syndiqués catholiques. Le 
rôle .de la C.T.C.C. est d'élaborer 
la législation demandée par l'en-
semble des travailleurs catholi-
ques du Canada et de travailler 
à la faire adopter par l 'Etat. 

Conclusion 

Et maintenant après avoir 
souligné devant vous les princi-
paux problèmes du Mouvement 
Ouvrier Catholique National en 
ce pays, dois-je lui faire pardon-
ner d'avoir divisé, et par le fait 
même affaibli, comme on le pré-
tend, l 'expansion du syndicalis-
me professionnel dans le Qué-
bec et le Canada, ou ne devrai«-
je pas plutôt crier bien haut l'im-
mense service que le syndicat 
catholique a rendu à tous les 
ouvriers de notre province et 
par le fait même sa réelle utilité 
pour la population ouvrière tout 
entière du Canada? 

La réponse à cela est facile! 
D'abord les Syndicats Catholi-
ques ont été organisés dans un 
nombre imposant d ' industries et 
métiers, et dans autant de villes 
et cités, et dans lesquelles in-
dustries et villes aucune union 
d'aucune sorte n'avait jamais été 
formée; résultat: c'est que le 
Travail Organisé en général dans 
Québec s'est accru de beaucoup. 
Quant aux conditions économi-
ques un beaucoup plus grand 
nombre d'ouvriers en ont béné-
ficié. Ce résultat a été particu-
lièrement remarqué, dernière-
ment, par la force croissante et 
plus agressive de nos Syndicats 
soutenus qu'ils sont par la nou-
velle législation ouvrière dont 
ils se sont faits les champions. 

Je ne crains absolument pas 
d 'aff i rmer que le salut économi-
que de la niasse des ouvriers Ca-
nadiens-français viendra en dé-
finitive plus particulièrement de 
l'action professionnelle et légis-
lative de ces mêmes syndicats. 
Le rôle de ces derniers est ap-
pelé à devenir de jour en jour 
plus efficace parce qu'ils orien--
tent la législation ouvrière de la 
Province de Québec et influen-
cent jusqu'à un certain point la 
propre orientation de tout le 
syndicalisme ouvrier provincial 
et cela plus en conformité avec 
la mentalité, les traditions et les 
besoins économiques et sociaux 
de sa population. 

En second lieu l'utilité du 
Mouvement Ouvrier Catholique 
pour la population ouvrière du 
Canada en général consiste: 

a) à avoir posé les bases, par 
l 'unionisme industriel et autres 
moyens, d 'une organisation syn-
dicale chaque jour plus forte 
dans le Québec et laquelle ajou-
tera une force singulière à tout 
le mouvement syndical du Ca-
nada ; 

b) à contribuer grandement 
à l 'amélioration des conditions 
de travail des ouvriers de la 
province de Québec pour qu'ils 
soient traités aussi loyalement 
que ceux des provinces plus 
avancées dans le pays, lequel 
résultat, encore une fois, ne peut 

qu'être à l 'avantage de toute la 
population ouvrière canadien-
ne; 

c) à réclamer l 'uniformité des 
lois ouvrières à portée nationale 
ou internationale, et à se faire 
les auteurs d'une législation ou-
vrière provinciale . particulière 
ayant une influence notable sur 
les autres provinces. Au surplus 
on ne peut dire que le syndica-
lisme catholique n'exerce une 
influence patriotique et chré-
tienne propre à assurer une sai-
ne politique canadienne. 

Malgré que j'aie ignoré plu-
sieurs aspects dans le court ex-
posé que je viens de vous faire 
du syndicalisme catholique, j'es-
père avoir réussi à vous démon-
trer qu'il est aussi économique 
dans son but que réellement na-
tional par sa fin et qu'il est 
aussi sincèrement d' inspiration 
chrétienne. Sans aucun doute 
vous avez constaté que le syndi-
calisme catholique ne diffère des 
autres que par le fait qu'il est 
une forme d'union plus en con-
formité avec les t radit ions et la 
mentalité de 80 p.c. de la popu-
lation de la Province de Québec. 
J'e.spère aussi vous avoir fait 
clairement saisir qu'il n'est pas 
un mouvement séparatiste mais 
plutôt bien résolu, sur des ques-
tions d'intérêt commun, à co-
opérer avec tout groupement 
unioniste ouvrier du Canada. 

N'est-ce pas le socialiste Al-
bert Thomas, ancien Directeur 
de l 'Organisation Ouvrière In-
ternationale de Genève qui di-
sait. en 1928, en parlant des 
Unions Chrétiennes : 

"Je prie les Syndicats Chré-
tiens d 'af f i rmer hautement et 
pleinement l 'idéal qui attire vers 
eux des foules nombreuses et 
croyantes. Pour de longues an-
nées encore, ajoutait-il, nous au-
rons besoin que les croyances, 
que les fois part icul ières 's 'afHr-
ment et agissent, unissant dan.s 
le coeur des différents hommes 
l'idée syndicale à leurs aspira-
tions politiques ou religieuses, à 
tout ce qui leur apparaî t comme 
leur raison d'être, à tout ce qui 
les porte vers une vie humaine 
supérieure, vers une civilisation 
plus haute." 

J 'espère que ce témoignage est 
également mérité par le Mou-
vement Ouvrier Catholique Ca-
nadien. 

Alfred CHARPENTIER, 
Prés. Gén. C.T.C.C. 

Lac Couchichiiiff. 
13 août 1938. 

Le parti communiste 
britannique compte 

15,000 inscrits 

U n rappo r t du comité cen-
t ra l du pa r t i communis te bri-
tannique annonce un renouveau 
d ' in té rê t dans la fo rma t ion 
d 'un F r o n t populaire et décla-
re que l 'aff i l ia t ion du par t i com-
munis te au par t i t ravai l l i s te est 
essentielle à l 'unité des classes 
laborieuses. 

A ce suje t , il cr i t ique les 
chefs du mouvemen t travail l is-
te don t les object ions , dit-il. à 
la fo rma t ion d 'un F r o n t popu-
laire servent seulement à "ca-
cher leur but réel qui est d'évi-
ter la responsabi l i té de faire 
tomber le g o u v e r n e m e n t Cham-
berlain et de f o r m e r un nou-
veau cabinet , parce qu'ils sont 
plus dés i reux de t rouver une 
base de coopéra t ion avec le 
g o u v e r n e m e n t nat ional" . 

En f in , le comil;.é annonce 
que le nombre des membres du 
par t i a plus que doublé au 
cours des t ro i s de rn iè res an-
nées et a t t e in t ma in t enan t 15,-
750. La p lupar t d ' en t re eux 
sont , dit-il, r ec ru tés dans la 
rég ion londonienne et en Ecos -
se, le nombre des "consei l lers" 
communis tes s 'élève a u j o u r -
d 'hui à 54 et "uii^ bureau na-
t ional" a é t é cons t i tué dans le 
but de coordonne r leur act ion. 

Un breuvage lacté au chocolat 

La maison Joubert a voulu contribuer à vous rendre les cha-
. leurs plus agréables avec le LACTO-CO. 

LACTO-CO possède une nouvelle saveur sensationnelle, c'est 
un breuvage lacté au chocolat riche et crémeux, et rafraî-
chissant. 

Goûtez-y aujourd'hui. 

L I M I T E E 

F H A i l M A C I i : i^INSONMAULT 
i390 RUE ONXAMO EST, COIN PLESSIS 

i Tél. AMherst 5544 — CHerrler 9376 
MONTREâX 

CLairval 7902 Service courtois et diligent 

AQUILA LAPOINTE 
ASSURANCES 

Vie — Feu — Automobile — Vitrine — Vol — Accident — 
Maladie, etc., etc. 

4466, RUE LAFONTAINE — MA I SONNEUVE 
(Angle WilIiam-DaTld) MONTREAL 

ivtRMBRE DU CERCLE LEON XHL 

Tél. FR. 0117 Accommodation spéciale pour délégués 

HOTEL LAFAYETTE 
A.-H. PATENAUDE, prop. 

Amfiersf et Demontïgny (à proximité de l'édifice des Syndicats) 

TMAD* riANK 

GANTERIE 

Gilets de cuir Tricots 
Vêtements de travail Chemises 

Costumes pour le sport, 
etCn ctc, 

Acme Glove Works Limitd 
M O N T R E A L 

Fabriques i Montréal, Jciiette, Loretteville e» St-Tite 

LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA 
est toujours heureuse d'accueillir et de servir de son mieux les 
lecteurs et les amis de " La Vie Syndicale". 

Elle ies invite, dans leur plus grand intérêt, à ouvrir un 
Compte d'Epargne, à son bureau principal, 221 rue Saint-Jacques 
ouest, à Montréal, ou dans l'une de ses 314 succursales. 

LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA 
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Perspectives d*avenir du 
syndicalisme 

On ne peut que souscrire sans 
réserve au jugement que porto 
M. Perroux sur les syndicats 
étatisés, syndicats fascistes, syn-
dicat unique ou F ron t du t ravai l 
de l ' é t ranger : "Aucun E t a t t o t a -
litaire ne p e u t nous mon t r e r 
l ' institution concrète, la, règle 
précise, la p ra t ique certaine qui 
assure aux t ravai l leurs la l iberté 
d'expression et la possibilité 
effective de présenter et de 
faire about i r leurs revendica-
tions, matérielles ou non. Si 
les mots ne menta ien t pas mieux 
encore que les hommes, on 
n'emploierait pas le t e rme syn-
dicat pour désigner un groupe-
ment professionnel devenu le 
moyen d 'une politique et l ' ins-
t rument d 'un E t a t " . 

Cette fonction humaine , ils 
l 'ignorent et ils la méconnaissent 
ceux qui p ré tendent l imiter le 
syndicalisme à la défense d ' in-
térêts purement économiques et 
matériels et le débarrasser de 
toute marque philosophique, reli-
gieuse ou politique. M . De tœuf 
voudrait "laisser les croyances 
au dehors" et ne demander au 
syndicalisme que de régler les 
problèmes économiques et so-
ciaux. M . Gaé tan Pi rou lui a 
fort bien r é p o n d u que c'est 
condamner le syndicalisme à 
perdre t o u t idéalisme, lui in ter -
dire d'élever ses ambi t ions au 
delà de la sphère des préoccu-
pations pu remen t professionnel-
les. Le syndicat est bien davan-
tage qu 'un ins t rument de dé-
fense; il est pour les t ravai l leurs 
un "centre essentiel de fo rma t ion 
humaine" , ime école d 'act ion et 
un centre de fo rmat ion sociale 
et morale, " u n fac teur de _civi-
lisation"... "Cer t e s il élève les 
salaires, l imite les arbi t raires . 
Avant tou t , il f a i t des hommes 

Î: Suite de la page 4 

Il a rendu aux t ravai l leurs le 
sent iment d 'ê t re des hommes , 
en leur r e n d a n t le droi t de dis-
cuter de l 'emploi de 'leur corps 
et de leur esprit . 

P o u r avoir le droit de conser-
ver sa liberté, le syndicat doit 
conserver ce cara^ctère pleine-
m e n t huma in : au-delà des satis-
fact ions matérielles, nécessaires, 
légitimes, chercher le plein épa-
nouissement d e la personne hu-
maine. 

N'est-ce pas d 'avoir été t r op 
matérial istes que sont mor tes 
les puissantes organisat ions syn-
dicales a l lemandes? Pour avoir 
t rop mis l 'accent sur les reven-
dications matérielles, elles ont 
donné l ' impression à la classe 
ouvrière que leur seule raison 
d 'ê t re était d 'assurer son bien-
être matér ie l : le jour où on a 
donné à choisir à l 'ouvrier alle-
m a n d entre la l iberté syndicale 
et d ' au t res avantages matériels, 
sous forme de loisirs, de voyages-, 
de congés, il n ' a pas hésité, un 
ins tant , à qui t te r ses organisa-
t ions syndicales pour se rallier 
au F r o n t du t ravai l , parce qu 'on 
ne lui avai t pas appris à appré-
cier la liberté. " N o u s voulons 
du t rava i l et not re tasse de 
café au lait le mat in . Qu'on 
nous donne ça. Hit ler ou un 
'autre, ça suf f i ra" : ce langage 
d 'un ouvrier communis te n'est-il 
pas révéla teur ? 

Dès lors se pose le problème 
des hommes. 

P o u r résoudre les quest ions 
infiniment complexes de la vie 
économique, il f a u d r a des hom-
mes capables, formés à ce rôle 
nouveau, des spécialistes, un 
personnel syndical possédant des 
connaissances économiques et 
techniques, mais aussi psycho-

logiques. Le problême des hom-
mes se pose dans tou t régime; 
il est plus grave et plus essentiel 
dans un nouveau régime, à 
l 'heure oiï il f au t t ou t recons-
truire. La format ion de diri-
geants , à tous les échelons, au 
sommet , dans les organisations 
locales, dans les centrales pro-
fessionnelles comme dans les 
entreprises, est vra iment une 
question essentielle: c 'est d'elle 
que dépendra le succès ou l 'échec 
de l 'expérience nouvelle qui com-
mence. 

Mais c'est le plus bel hommaga 
à rendre à la C. S. C. jubilaire 
que de souligner l 'effort qu'elle 
a entrepris , depuis plusieurs 
années, dans ce domaine. Il y 
a déjà actuel lement , à la tê te 
de la C. S. C., comme dans les 
cadres généraux, régionaux et 
locaux des hommes mûrs , et il 
se prépare des hommes jeunes 
ap tes ou qui deviendront aptes 
à remplir les tâches nouvelles 
qui s ' annoncent . Il f a u t avoir 
assisté à certaines journées d'é-
tudes , à des leçons des écoles 
pour mil i tants , pour se rendre 
compte du sérieux, de l ' a t t en-
tion et de la gravi té avec les-
quels ces hommes et ces jeunes 
gens s 'appl iquent , après une 
semaine de dur labeur, à s ' in-
former des problèmes écono-
miques, sociaux et politiques qui 
dominent leur act ivi té profes-
sionnelle et à compléter leur 
fo rmat ion personnel le , ' leur for-
mat ion humaine . 

On a le droit de beaucoup a t -
tendre du syndicalisme chrétien 
parce qu' i l n ' a pas ignoré cet 
aspect éducat if , essentiel, pri-
mordial. . . 

[La Cité chrétienne.] 
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L. FAVREAU, O.O.D., Président 
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de'ration des Trava i l l eurs ca-
tholiques du Canada. C'est no-
t r e souhai t . 
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La vie littéraire 
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pré juge r que les oeuvres inté-
r e s se ron t encore les h o m m e s 
quand nous au rons passé ." 

" M e s Fiches" , 3530, rue At -
w a t e r , Mon t r éa l . — Bullet in bi-
mensuel, S sous le n u m é r o ; 
abonnemen t d 'un a n : $1.00. 

(Sui e de 

pes. Ils pu ren t ainsi cont inuer 
u n e bonne par t ie de leur minis-
tè re e t m ê m e r e p r e n d r e leur 
ense ignement . 

Soulèvement l ibéra teur 

Mais les événements se pré-
cipitaient . Les élections de 
1933 et de 1935 f u r e n t réelle-
m e n t favorables aux catholi-
ques. Mais on les empêcha 
d 'exercer le pouvoi r . • Le 19 
févr ier 1936, le F r o n t populaire 
prena i t la direct ion des af fa i -
res . Le r ègne du communis-
me commençai t . R è g n e de t e r -
reur , d ' injust ices, de massacres , 
dirigé su r tou t con t re la religion 
et ses minis t res . Excédés et 
p révoyan t un nouveau coup de 
force des communis tes par le-
quel ceux-ci compta ient se ren-
dre ma î t r e s de tou te l 'Espa-
gne, les mili taires se soulevè-
r en t en juillet 1936. Ils achè-
vent de l ibérer le pays . 

Nombreux m a r t y r s 

Il est impossible de calculer 
le nombre exact de jésui tes aux-
quels la f u r eu r ant i re l igieuse 
des rouges enleva la vie. On 
peut compter comme vict imes 
t r è s probables, sinon certaines, 
so ixan te - t re ize p rê t r e s , t ro is 
scolastiques, qua rau té et un f r è -
res coad ju teurs . 

Combien, en ou t re , ont souf-
f e r t un m a r t y r e non sanglan t 
mais aussi douloureux : dépos= 
sédés de tout , rédui t s à la fa-
mine, emprisonnés , condamnés 
à de durs t ravaux , roués de 
coups - - . L e u r vaillance, cepen-
dant , ne se dément i t jamais . 
Leur zèle non plus. Sous ce 
règne de terreur,*® au r isque 
continuel de leur vie, dans les 
maisons, les hôp i t aux , les pri-
sons, ils consolent , confessent , 
admin i s t r en t les derniers sacre-
men t s . 

L à où les t roupes na t iona-
listes ont chassé l 'ennemi, le 
min is tè re se fait au g r a n d jour . 
Les oeuvres d ' au t re fo i s r ep ren -
nen t . L e s collèges ouvrent de 
nouveau leurs po r t e s et les élè-
ves y a f f luen t . Celui de Valla-
dolid, qui en comptai t jadis qua-
t r e cents , en reçoi t ma in tenan t 
sept cents . 

P o u r la civilisation chré t i enne 

Bientô t , nous pouvons l 'es-
pérer , il en sera ainsi sur tou t 
le t e r r i to i re espagnol . La civi-
lisation ch ré t i enne r e m p o r t e r a 
une victoire complète , défini t i -
ve. Moscou pe rd ra la proie 
précieuse qu'il c royai t tenir . E t 
cet échec du communisme pour -
rait bien m a r q u e r la fin de s-es 
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conquê tes à t r a v e r s Te mon<îe. 
E e cardinal Goma y Tomas" 
vient de l 'écrire au cardinal 
p r imat de la Be lg ique : " N o t r e 
plus g r a n d e gloire sera de nous 
dire que l 'Espagne aura été le 
r e m p a r t de la civilisation ch ré -
t i enne et que, par no t r e chair 
et n o t r e sang, nous avons sau-
vé nos f r è r e s d ' au t res pays .qui 
avec amour et char i té ont suivî-
nos épreuves e t se sont api-
toyés sur les h o r r e u r s qui nous 
a f f l igen t . " ^ 

J.-p. ARCHAMBAULT, S. J. 
" L ' O r d r e Nouveau" . 

T O U T E T R A N G E R Q U I A 
V O U L U Q U I T T E R L A 
B R I G A D E I N T E R N A T I O -
N A L E E S T F U S I L L É 

Monsieur W.-.J. Broers, un 
jeune Hollandais , domicilié à ' 
Ti lburg, et âgé de 24 ans, vient 
de s 'enfui r de la br igade inter-
nat ionale " E r n s t "Thalmann", 
où il a comba t tu depuis octobré 
1936. I l raconte que "900 Hol-
landais se t r ouven t dans cet te 
l i e brigade, recrutés pa r des 
agents ou des membres du 
par t i communis te et du Secours 
rouge, qui t enden t leurs fileta 
sur t ou t le ter r i to i re de 
Hollande. P a s même une di-
zaine de ces volontaires, affirme 
Borers, ne demeuren t en E s p a -
gne de leur plein gré; on les 
force de res ter et ceux qui 
t en ten t de s ' enfu i r sont fusillés. 

"Le c o m m a n d a n t de la l i e 
brigade " E r n s t T h a l m a n n " é ta i t 
l 'écrivain communis te Ludwig 
Renn . Les é t rangers a t t i rés en 
Espagne par de fallacieuses pro-
messes é ta ient à peine munig 
d 'une arme et envoyés directe-
ment , dès leur arr ivée à Alba-
cete, sur le f r o n t de J a r a m a , 
en première ligne. Cela expl ique 
le nombre effroyable des per tes 
subies par cet te brigade dans 
ses p remiers jours de c o m b a t . " 

" . . . Le savoir a son prix" 

Le malheur est aue souvent 
les Kens ne l 'admettent noint. 
Et Ils fout des faux pas qui 
leur coûtent cher. En chauf-
fage et plomberie surtout. 
Dans tout problème de ce 
Kenre. consultez donc d'abord 
nos experts. Leur savoir vous 
profitera. 

Téléphone: AMherst 1788 
2 1 1 4 est, Rachel 

MONTREAL 
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Meurtres à Madrid 

!Le témoignage su-îvant a été 
iénvoyé au "Pa t r io t " de Lon-
dres par un citoyen britanni-
ique habitant l 'Espagne. "Le 
jbeau-frère de mes amis vient 
y 'ê t re ignomineusement assas-
.feiné à Madrid. Il avait près de 
i60 ans et était le père d'une 
grande famille. Les cx)mmu-
tiistes ont inauguré une nouvel-
l e méthode pour tuer. Lors-
igu'une personne condamnée 
iclandcstinement sort dans la 
irue, un camion arrive à toute 
Jritesse, la renverse et l 'écrase 
^u besoin en montant sur le 
f ro t to i r . Dans le cas présent , 
lia victime a eu les deux jambes 
' f r a s é e s et elle est mor te d'hé-
imorragie. Dans la même ma-
tinée, il y a eu dix-huit "acci-
den t s " de ce genre - •. On nous 
'dit, poursuit le témoin, que si 
tFranco prend Madrid la "démo-
îcratie" aura reçu un coup mor-
'4el. Si la "démocratie" signi-
Ifie le meurtre et les massacres, 
iplus vite elle aura reçu le coup 
mortel, mieux cela vaudra. 
f-

Contre la vente des fruits 
^ et des légumes 

le dimanche 

L'assistant procureur de la 
î>rôvince vient de faire savoir à 
des vendeurs de f rui ts et de lé-
'gumes qui exerçaient leur com-
inérce le long des routes, à la 
;campagne. que cette vente n'est 
•pas permise le dimanche, et 
•qu'il sévirait contre eux si elle 
îiè cessait ce jour-là. Cette in-
tervent ion était at tendue de-
puis longtemps et comme elle 
île vise pas un cas particulier 
inais une situation qui se géné-
ralisait de plus en plus, elle de-
vrait avoir le bon effe t d'y 
inet t re fin partout. Les muni-
'cipalités savent maintenant à 
•quoi s'en tenir sur la portée de 
îa loi et l 'intention du procu-
reur général. 

XV I le congrès 
A de la C. T. C. C. 

• „ L e XVIIe congrès de la C.T. 
C.C. tenu à Thetford-les-Mines 
'idu .11 au 14 septembre courant, 
•fera époque dans les annales 
'syndicales. Jamais congrès n'a 
réuni un groupe de syndiqués 
plus désireux de promouvoir les 
intérêts de la C.T.C.C. ; l 'har-
monie n'a cessé de régner du-
ran t ces quatre jours de délibé-
rations ; les problèmes abordés 
'fi|Eent étudiés par quelque deux 
•ce,nt',.cinquante délégués dans 
Un .esprit de coopération et de 
ïr.aternité remarquables : le ré-
.feultat le lus tangible est l 'unité 
complète dans les rangs de la 
Cçi^fédération des Travailleurs 
patholiques du Canada les dé-
icisibns prises sont de nature à 
ïaire progresser la législation 
sociale, en cette province et le 
mouvement syndical catholi-
que. Qu'il me soit permis de 
Souligner le travail effectif ac-
compli par l 'organisation loca-
le ; elle mérite tous nos remer-
ciements et toute notre admira-
i ion. Je termine en remerciant 
îes délégués de m'avoir réélu à 
3a charge de trésorier . Je puis 
îes assurer de ma vive recon-
iiaissance et de mon entier dé-
îvouement. 

A. BOURDON, 
trésorier C, T. C. C. 

gep iembre 1938. 

Exigez toujours Tétiquette syndicale 
Encouragez le syndicalisme 

vraiment chrétien 
Tous les amis des syndicats catholiques, tous ceux qui veulent le triomphe de notre cause 

syndicale ne manqueront pas de prendre connaissance, ce mois-ci, des différentes étiquettes syndicales 
et de les mettre bien à la vue pour pouvoir s'en servir au besoin. Nous savons que notre journal mensuel 
la Vie syndicale est lu par la plupart des membres du clergé, par les communautés religieuses, par beaucoup 
de laïques catholiques qui s'intéressent à notre cause. 

A tous ces lecteurs, nous demandons de nous aider, de favoriser de la manière la plus pratique 
l'extension et le progrès du mouvement syndical, dans cette province. Vous êtes tous de bons clients qui 
paient rubis sur l'ongle. Vous êtes de bons consommateurs, les manufacturiers, les marchands le savent, 
bien puisqu'ils se donnent tant de peine pour posséder votre clientèle. 

Or, vous désirez aider les syndicats catholiques. Voici le moyen le plus pratique : n'achetez que 
les produits qui portent nos étiquettes syndicales e t vous contribuerez ainsi à donner plus de travail à 
nos ouvriers et par là même à assurer te développement du syndicalisme catholique. 

ANTONIO GARNEAU, 
> 

Avocat et procureur 

BERTRAND, GARNEAU & PIGEON 

276 ouest, rue St-Jacques, Montréal HA. 7291 


